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CONSIDÉRATIONS 

SUR  LE  GOUVERNEMENT 

QUI  CONVIENT  A LA  FRANCE, 

Et  fur  des  moyens  de  concourir  au 
rétabliffement  des  Finances  de  L’E- 
tat , en  vendant  pour  deux  mil- 
liards des  biens  du  Clergé. 


CHAPITRE  PREMIER. 

• • • - i 

I ff  T R O P V C T I O Ifé 

.Au  milieu  de  la  publique  & profonde 
inquiétude  qui  régné  en  France,  & qui 
femble  s’étendre  tous  les  jours  d’une 
maniéré  dont  les  effets  font  incalcula- 
bles ; lorfque  le  peuple,  dont  un  travail 
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journalier  eft  la  feule  re Source , incer- 
tain fur  fa  fubfiftance  préfente  & future, 
cherche  avec  dps  yeux  avides  & farou- 
ches, quels  font  les  moteurs  de  fa  mi- 
ferc,  produite  par  une  ftagnation  aufli 
fubite  que  générale  ; que  fi  fouvent  & 
fi  amèrement  trompé,  l’erreur  le  rend 
quelquefois  injufte  , fans  ceffer  d’être 
refpeftable  au  fein  même  de  fes  écarts; 
lorfque  les  perfonnes  aifées , qui  par 
leur  induftrie  ou  par  leurs  confomma- 
tions  , alimentaient  par  mille  canaux  les 
fources  du  frêle  bonheur , feul  connu 
d’une  infinité  de  familles , aujourd’hui, 
fans  reffources , fe  replient  fur  elles- 
mêmes  , pour  éloigner  le  fpeâre  de  l’in- 
digence prêt  à les  faifir  ; lorfque  les 
Grands,  qui  répandaient  à grands  flots 
l’abondance  autour  d’eux,  font  devenus 
comme  invifibles  ; que  dans  leur  palais 
régné  une  vafte  & lugubre  folitude  : 
quel  Citoyen  , fourd  aux  accens  de  fa 
patrie  expirante  , n’abandonnera  pas  fes 
propres  affaires, pour  écrire  , pour  pu- 
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Hier  tous  les  projets , tous  les  moyens 
qu’il  croit  propres  à ramener  la  tran- 
quillité avec  l'abondance  & le  bon- 
heur. 

Le  talent  delà  parole  eft  un  don  que 
le  ciel  difpenfe  à peu  d’êtres  favorifés  , 
& qui  fouvent  eft  aufli  dangereux  que 
fublime  ; mais  le  zele  appartient  à tous 
les  hommes  dont  le  cœur  eft  droit  & 
fenfible. 

Je  ne  me  nommerai  pas;  cependant, 
à la  première  fommation , je  ferai  prêt 
à répondre  de  mon  Ouvrage.  Si  je  dis 
vrai,  qu’importe  qui  je  fois?  Un  de  nos 
Poètes  difoit  : Que  la  Médecine  vienne 
fans  Médecin  ; la  vérité  devrait  defcen- 
dre  du  Ciel  toute  feule  ; elle  feroit 
mieux  accueillie. 

CHAPITRE  IL 

Réflexions  préliminaires . 

Depuis  plus  de  cinq  mois  que  les 
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Etats  Génétaux  font  affemblés,  les  maux: 
publics,  loin  d'être  diminués,  s'aug- 
mentent* Cette  fatalité  ne  doit  pas  leur 
être  attribuée  fans  doute  ; mais  tandis 
que  les  Médecins  délibèrent  longue- 
ment, la  maladie  empire,  & le  malade 
meurt* 

On  a employé  fix  femaines  à drelfer 
avec  pompe  une  déclaration  des  droits 
du  Citoyen  , laquelle  fe  trouvant  toute 
faite  par  les  Légiflatures  Américaines  , 
femblait  ne  demander  que  le  temps  d'ê- 
tre rédigée  , avec  les  différences  indi- 
quées parles  localités;  & peut-être  eût- 
on  mieux  fait  de  ne  pas  s'occuper  de  cette 
piece  exotique.  Les  droits  du  Citoyen 
français  font  le  complément , & non  pas 
X argument  de  la  Légiflationfrançaife, 

L'Affemblée  a prononcé  quelques 
décrets  concernant  l'inviolabilité  de  fes 
Membres  , le  payement  des  impôts  pen- 
dant la  çeflion,  la  libre  circulation  des 
farines  & des  blés  dans  l'intérieur  du 
Royaume  ; mais  non  feulement  elle  n'a 
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pas  établi  quelle  était  la  force  publique 
qui  veillerait  à la  fiabilité  de  fes  décrets, 
ellç  a mis  en  queftion  dans  la  fuite  , fi 
elle  avait  droit  de  faire  des  décrets  , 
ou  fi  tout  fon  pouvoir  ne  fe  bornait 
pas  à propofer  au  Roi  les  lois  qu’elle 
croirait  les  plus  avantageufes  aux  Fran- 
çais. 

Les  queflions  du  veto  royal  , de  la 
permanence  , ou  de  la  périodicité  de 
l’Affemblée  Nationale  , ont  quelque 
importance  : mais  lorfque  j’ai  une  lettre 
à écrire  , commençé-je  par  examiner 
avec  foin  de  quelle  maniéré  je  la  cache- 
terai.  Aufurplus,  elles  feraient  bientôt 
rëfolues  ces  queflions,  fi  tous  les  hono- 
rables Députés,  à l’exemple  du  plus 
grand  nombre  d’entre  eux,  s’oubliant 
eux-mêmes  , pour  ne  voir  que  le  bien 
général,  facrifiaient  au  patriotifme  l’en- 
vie de  faire  parade  d’une  vaine  élo- 
quence , & peut-être  le  defir  de  voir 
naître  un  ordre  de  chofes  duquel  put 
réfulter  en  leur  faveur  quelque  emploi 
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confidérable , en  récompenfe  de  leur 
éternel  partage . 

Un  Membre  refpeâable  de  l’Affem- 
blée  propofait , qu'avant  d'examiner  fi 
les  délégués  de  la  Nation  devaient  s’af- 
feoir  dans  une  chambre  ou  dans  deux  , 
fi  le  Corps  Légiflatif  ferait  ou  ne  ferait 
pas  le  Corps  Légiflatif  ; s’il  n’efl:  pas  à 
propos  de  remplacer  l’autorité  arbi- 
traire d un  feul , par  un  Sénat  à vie , dans 
lequel  les  beaux  parleurs  pourraient  être 
admis  > & qui  bi  entôt  naturalifant  parmi 
nous  l’inquifition  fénatoriale  de  Ve- 
nife  * placerait  dans  nos  rues  ces  bou- 
ches de  pierre  , qui  , dans  cette  cité  , 
font  ouvertes  jour  & nuit  pour  rece- 
voir toutes  les  délations  y & menacent 
les  têtes  qui  ne  fe  baiffent  pas  affez  pro- 
fondément devant  les  Ariftocrates  ; qu'a- 
vant d’approfondir  toutes  ces.belles  chô- 
mes y on  versât  fur  les  plaies  de  l’Etat  un 
baume  falutaire. 

L’Etat  fe  déforganife  ? s’écriait  ccr 
vertueux  Citoyen  5 & le  défordre  peut 
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venir  à un  tel  point  , qu’il  ne  fôit  plus 
poflible  à l’Aflembiés  Nationale  d’y  re- 
médier. Non  feulement  le  peuple  , vingt- 
quatre  millions  d’ind!vidus,  ne  remet 
plus  dans  les  caiffes  de  l’Etat  les  im- 
pôts , félon  la  mefure  ordinaire;  mais, 
le  croyant  délivre  des  entraves  des  an- 
ciennes loix  , par  la  feule  approche  des 
lois  nouvelles  qu’on  lui  fait  efpérer  ; il 
brife  en  éclats  le  contrat  focial  ; tous 
les  rapports  font  méconnus  , toutes  les 
.autorités  font  anéanties;  on  renverfe 
toutes  les  inftitutions  avec  violence  ; la 
:force  eft  fur  le  point  d’être  fubftituée  à 
juftice,  & la  palme  de  la  liberté  ne  s’é- 
lève au  milieu  de  nûus  que  couverte 
d’un  crêpe  lugubre.  Pour  rétablir  l’ordre 
public,  élément  de  toute  légiflation, 
occupons-nous  inceffamment  de  l’éta- 
blilfement  des  AfTemblées  Provinciales, 
Municipales,  & de  Diftriâs.  Occupons- 
nous  dediftribuer  dans  toutes  les  parties 
de  l’Empire  le  bienfait  d’une  juftice, 
dont  les  miniftres,  environnés  de  la 
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force  & de  la  confiance  nationale  , ré- 
priment les  défordres  fans  cefle  renaif- 
fans  , & raflurent  le  citoyen  paifible. 
Occupons-nous  du  gage  à donner  aux 
créanciers  de  l’Etat , qui  ne  fauraient 
fe  payer  de  paroles,  & bientôile  nu- 
méraire caché  ; comme  ces  fleuves  qui 
difparaiflent  fous  terre  , fortant  de  tou- 
tes parts  des  retraites  où  les  enchaîne 
la  crainte,  transformée  en  précaution  , 
avivera  de  nouveau  les  Arts  & l’Indu f- 
trie.  Ceft  au  moyen  de  l’organifation 
des  AfTemblécs  provinciales , & des 
Cours  de  Juftice  qui  correfpondront 
•avec  elles,  que  les  décrets  de  TAffem- 
blée  Nationale  feront  examinés  , ref- 
peâés , exécutés.  Ces  Aflemblées  élé- 
mentaires détermineront  la  perception 
de  l’impôt  dans  leur  reffort  ref- 
peâif , félon  le  mode  déjà  établi , & 
•d’après  lequel  tous  les  Citoyens  doivent 
: jouir  de  l’égalité  de  répartition  pour  les 
,fix  derniers  mois  de  Tannée  i 785).  Les 
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l’impôt , & les  Cours  de  Juftice  le  fe- 
ront payer. 

L’Affemblée  Nationale  trouvera  dans 
les  Affemblées  élémentaires  les  îenfei- 
gnemens  que  les  localités  lui  rendent 
indifpenfables  pour  confacrer  la  sut  été 
& le  refpeft  des  propriétés , fans  lefquels 
il  n’eft  ni  lois  durables , ni  Légiflateurs 
bienfaifans. 

A cette  demande  , diélée  par  la  rai- 
fon  , il  a été  répondu  , que  fi  les  Affem- 
blées  Provinciales  étaient  établies  avant 
que  le  pouvoir  de  l’Affemblée  Natio- 
nale fût  entièrement  déterminé , elles 
s’oppoferaient  peut  - être  a 1 étendue 
d’autorité  que  voudraient  s’attribuer  les 
Délégués  généraux  , qui  fe  regardent 
comme  la  fource  de  tous  les  pouvoirs 
en  France. 

Quoi , l’Affemblée  Nationale , née 
d’hier  , fe  croit  déjà  fouveraine  du  peu- 
ple , qui  Fa  tirée  du  néant,  & qui  peut 
l’y  replonger  par  un  feul  a£te  de  fa  vo- 
lonté augufte  j & dans  leur  délire  , quel- 
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<jues  Membres  de  ce  Congrès  auraient 
ofé  dire  en  d’autres  termes  : Que  m’im- 
porte les  larmes  de  fang  que  verfent  des 
millions  de  familles, viftimes  infortunées 
de  l’état  de  diffolution  dans  lequel  fe 
trouve  l’Empire  français  ; quelles  périf- 
fent , pourvu  que  j 'examine  à loifir  la 
façon  dont  je  gouvernerai  leur  poftérité. 

O mes  Concitoyens,  qui  futesappelés 
•par  le  vœu  du  meilleur  de  tous  les  peu- 
ples? non  pas  pour  établir  les  lois  qu’il 
vous  plaira , mais  celles  qui  nous  font 
les  plus  avantageufes  ; écoutez  la  voix 
de  la  vérité,  aufli  éloignée  de  la  flatte- 
rie que  de  l’amertume  : que  ne  peut-elle 
vous  parvenir  fans  aucun  organe  fenfi- 
ble  ! Que  le  bien  fe  falfe  > & que  vos 
noms  y bénis  à jamais , ne  foient  pro- 
noncés par  nos  derniers  neveux  qu’avec 
ce  refpe£t  religieux  qu’on  éprouve  enr 
vers  la  Divinité. 
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CHAPITRE  III. 

# Vf  * J:  - 

Définition  & divifion  de  la  force 
publique* 

La  diftinâion  de  la  force  publique 
en  puiffance  légiflative  , exécutive  & 
judiciaire  , eft  le  principe  de  votre  er- 
reur. Vous  avez  dit  : Nous  fommes  la 
Puiffance  légiflative , nous  devons  aller 
d abord  ; enfuite  viendra  l’exécutive, 
puis  la  judiciaire.  Qu’entendez-vous  par 
cette  chimérique  divifion  ? 

Vous  êtes,  dites^vous  , la  Puiffance 
légiflative;  la  puiffance  exécutrice  eft 
dans  les  mains  du  Monarque  ; des  Ma-^ 
giftrats  font  chargés  du  pouvoir  de  ju- 
ger : & les  Affemblées  provinciales  & 
élémentaires,  quel  rang , s’il  vous  plaît, 
occupent-elles  dans  cette  férié  de  pou- 
voirs ? Elles  ne  font  donc  rien  ? Quoi  î 
ceux  de  qui  vous  tenez  ce  que  vous  êtes 
ne  feroient  rien  eux-mêmes  ! Le  peuple 
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français,  que  vous  avez  l’honneur  de 
repréfentèr , fi  Ton  peut  repréfenter  le 
Souverain , il  aurait  pas  originairement 
la  puiffance  dont  il  vous  a tranfmis  une 
parcelle  ! 

Il  n eft  , dans  une  Nation  libre  , 
qu’une  feule  puiffance  , celle  qui  naît 
de  la  volonté  générale  du  peuple  ; tou- 
tes les  autres  autorités  en  dérivent, 
même  celle  des  Repréfentans.  Toutes 
les  anciennes  Républiques  ont  été  conf- 
tituées  fur  ce  principe  inconteftable* 
Les  Etats  modernes , en  confacrant , 
dans  la  théorie , la  diftinûion  des  trois 
pouvoirs  ^ les  ont  toujours  confondus 
dans  la  pratique  : tel  eft  l’ordre  immua- 
ble des  chofes. 

Non  feulement  il  n eft  pas  vrai  que 
de  l’Affemblée  Nationale  découlent  les 
pouvoirs  des  Affemblées  élémentaires  $ 
mais  au  contraire  des  Affemblées  élé- 
mentaires découle  toute  l’autorité  de 
l’Affemblée  Nationale.  Les  Membres 
du  Congrès  de  Verfailles  ne  font  que 
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des  Délégués  amovibles , comptables 
envers  leurs  Commettans  jufques  du 
temps  qu’ils  perdroient  en  difcuflions 
oifeufes.  Tout  ce  qu^on  a dit  de  la 
crainte  chimérique  que  les  Délégués 
n’abufent  un  jour  de  leur  pouvoir*  pour 
dominer  fur  le  peuple  * eft  fans  fonde- 
ment , tant  que  les  bailliages  veilleront 
fur  la  conduite  de  leurs  Repréfentans  ; 
qu’ils  uferont  du  droit  qu’ils  ont  de 
les  révoquer*  s’ils  tournaient  contre 
leurs  Commettans  le  pouvoir  qui  leur 
eft  délégué * & même  de  les  punir  comme 
criminels  de  leze-Nation. 

CHAPITRE  IV. 

Droit  qui  appartient  à tout  peuple  libre 
de  fe  gouverner  par  lui-même. 

J’ajouterai  que  quand , dans  une 
brochure  , on  a avancé  * pour  prouver 
que  le  peuple  ne  doit  pas  fe  gouver- 
ner lui-même  (i),  que  les  partis  violens 

(0  Par  M,  Mcjunier. 
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font  tes  feuls  qui  peuvent  être  entendus 
de  lui  y que  la  modération  & la  prudence 
lui  paraijfent  des  actes  de  faiblejfe , on  a 
calomnié  le  peuple.  Ce  n eft  pas  par  la 
violence  que  Memnius- Agrippa  ramena 
dans  Rome,  en  fe  fervant  du  célébré 
apologue  des  membres  & de  l’eftomac , 
le  Corps  entier  des  Plébéiens,  auquel 
la  dureté  des  Grands  de  Rome  avait 
infpiré  la  réfolution  de  s’éloigner  de  la 
patrie  commune.  On  a calomnié  le 
peuple  dans  le  même  écrit , lorfqu  on  a 
affeêté  de  parler  de  la  mort  de  Socrate , 
& de  quelques  autres  injuftices  des  Ré- 
publiques grecques  , fans  leur  oppofer 
la  foule  immenfe  , facrifiée  dans  tous 
les  temps  & dans  tous  les  lieux  par  le 
defpotifme. 

J'ajouterai  que  , non  feulement  le 
peuple  en  corps  a le  droit  de  fe  gou- 
verner, comme  il  le  faifait  dans  la  Ré- 
publique Romaine , mais  qu’il  doit  fe 
gouverner  réellement , veiller  lui-même 
avec  foin  fur  lesdépofitaires  de  fon  pou- 
voir y 
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Voir  , ou  qu’il  Fera  bientôt  eîélave. 
Tous  les  Citoyens  d’un  Diftriét , d’une 
ville,  peuvent  aifément  rendre  dépofi- 
taires  de  leurs  volontés  individuelles 
les  Députés  qu’ils  nomment  aux  Afifenv- 
biées  Eailliageres;  de  ces  volontés  par- 
tielles fe  forme  la  volonté  du  Bailliage  , 
apportée  par  fes  Députés  à l’Affemblée 
Provinciale  ou  Nationale. 

J’ajouterai  enfin  , que  puifque  l’AP 
femblée  Nationale  reconnaît  les  AfTem- 
blées/Provinciales  Eailliageres  & de 
Diftriéi  comme  fes  élémens  , il  eft  évi- 
dent qu’il  fallait  s’en  occuper  d’abord  ; 
car  les  fondemens  doivent  être  pofés 
avant  d’élever  l’édifice.  En  prenant  cette 
marche , on  eut  remonté  d’échelon  en 
échelon  jufqu’au  Monarque,  qui  n’eft 
pas  comme  on  le  fuppofe , un  fimple  exé- 
cuteur des  volontés  de  l’Afiemblée  Na- 
tionale ; mais  le  Chef  de  l’Etat  eft  in- 
vefti  d’une  autorité  tutélaire  , concilia- 
trice , qui  eft,  fous  différens  rapports  , 
légiflative,  exécutrice,  & judiciaire, 
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En  remontant  de  pouvoirs  en  pou-* 
voirs,  de  délégués  en  délégués  , jufqu’au 
Chef  de  l’Etat;  on  eût  reconnu  qu’onpar- 
tait  d’un  faux  principe  à fon  fujet  ; & que 
n’étant  pas  vrai  qu’il  ne  fût  qu’un  fimple 
exécuteur  des  volontés  d’autrui , tout 
ce  qu^on  avait  allégué  pour. relever  fa 
dignité  , en  lui  donnant  le  droit  d’arrê- 
ter , par  fa  volonté  particulière  , la 
volonté  générale,  portait  à faux. 

CHAPITRE  V. 

Pouvoir  fouverain  y confidéré  dans  fart 
exercice . 

Tout  pouvoir  légiflatif  efb  en  même 
temps  exécutif  & judiciaire.  Celui  qui 
fait  la  loi  , peut  & doit  ordinairement 
JaifTer  à d’autres  le  foin  fubalterne  de  la 
faire  exécuter  ; mais  fi  le  Juge  ne  veut 
pas  juger,  ou  ne  juge  que  mal , qui  le 
redreffera  ? J’en  dis  autant  de  tout  exé- 
cuteur des  lois.  Le  Légiflateur  eft  donc 
effentiellement  juge  fuprême* 
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Un  peuple  nouveau  vient  d^étabîif 
fon  gouvernement  fur  le  principe  de  la 
divifion  de  la  force  publique  en  légifla- 
tive  , exécutrice  & judiciaire  foit  que 
cette  divifion  fe  préfente  naturellement 
à l’efprit , ou  qu’il  ait  été  dirigé  , fans 
s’en  apercevoir  ^ par  le  mode  de  légis- 
lation dont  il  avait  les  principes  dans  fon 
fein;  mais  lorfqu  il  a fallu  organifer  ces 
pouvoirs,  & placer  leurs  limites  refpec- 
tives  , les  routes  diverfes  qu’il  a prifes 
pour  arriver  à un  même  but , prouvent 
qu  autant  qu'il  eft  aifé,dans  la  théorie, 
de  claffer  les  trois  pouvoirs , & de  les 
définir  dans  une  dilfertation  académi- 
que, autant  & plus  encore  il  eft  certain, 
dans  la  pratique , que  ces  trois  Puilfan-^ 
ces  rentrent  les  unes  dans  les  autres  ^ 
ou  plutôt  que  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  eft  le  feul,  dans  un  Etat,  qui  doive 
porter  le  nom  de  puiffance.  Ce  pouvoir, 
eft  celui  d’un  peuple  libre. 

Soit  que  l’on  confidere  les  Améri- 
cains comme  une  République  fédéra* 
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tive,  ou  qu’on  entre  dans  l’organifation 
particulière  des  Provinces,  dont  l’en- 
femble  forme  l’union  politique  , on 
trouve  les  trois  pouvoirs  continuelle- 
ment confondus. 

Sous  un  grand  nombre  de  rapports, 
le  Congrès  Américain  les  réunit.  Cette 
Compagnie  établit  les  impôts  , réglé  le 
titre  des  monnoies  ; voilà  la  Puiffance 
légiflative  : elle  ordonne  & dirige  les 
opérations  des  troupes  & des  efcadres, 
maintient  la  difcipline  de  l’armée  ; voilà 
le  pouvoir  exécutif  : elle  termine  en 
dernier  relfort  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  entre  les  divers  Etats  qui  com- 
pofent  l’affociation  ; voilà  le  pouvoir 
judiciaire.  Mais  fi  l'on  confidere  le  Con- 
grès Américain  fous  un  autre  point  de 
vue  , ces  trois  pouvoirs  lui  font  étran- 
gers , puifque  chaque  Etat , en  établif- 
fant  le  Congrès  par  1 article  2 de  l’ade 
de  leur  confédération  générale  , s’eft  ré- 
fervé  fon  indépendance  abfolue  avec 
tous  les  pouvoirs , droits  , & juridiction 
qui  en  dépendent. 
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Les  trois  pouvoirs  ne  font  pas  moins 
enmêlés  dans  les  légiflatures  des  treize 
Etats  particuliers , quoiqu’elles  foient 
modifiées  de  treize  maniérés  différentes. 
Dans  .quelques-uns,  le  p ouvoirlégiflatif 
eft  confié  à une  chambre  ; & dans  le  plus 
grand  nombre  , à deux  ; mais  dans  tous, 
la  Chambre  légiflatrice  a le  pouvoir 
plus  ou  moins  étendu  de  juger.  LaPuif- 
fance  légiflative  & le  pouvoir  judiciaire 
font  donc  confondus. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  Etats- 
Unis  , l’autorité  exécutrice  eft  confiée 
à un  Gouverneur  & à un  Confeil  d’Etat; 
mais  le  mode  en  eft  différent.  Plufieurs 
de  ces  Gouverneurs  & de  ces  Confeils 
ont  une  influence  marquée  fur  le  Corps 
Légiflatif;  ils  peuvent  arrêter  la  marche 
de  fes  opérations.  Dans  d’autres  Etats , 
la  Chambre  Légiflative  exerce  elle- 
même  le  pouvoir  exécutif  ; dans  des 
troifiemes , comme  dans  la  Colonie  de 
la  Delaware  , il  n’y  a pas  de  Gouver- 
neur, mais  un  Confeil  peu  accrédité 
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exerce  une  partie  du  pouvoir  exécutif. 
Peut-on  dire  que  , dans  cet  état  des 
chofes  , la  puiffance  législative  & l'au- 
torité exécutrice  foient  féparées  par 
des  bornes  bien  pofées  ? 

On  fait  la  même  remarque  en  Angle- 
terre , où  les  trois  pouvoirs  font  con- 
fondus dans  le  Parlement,  qui  eft  en 
même  temps  Cour  Suprême  de  Juftice, 
& fource  de  toute  législation. 

En  Pologne,  tous  les  pouvoirs  étaient 
réunis  dans  la  Diete  avant  lere&ion  du 
Confeil  permanent.  Ce  Confeil  n’eft 
pas  encore  établi  fur  des  bafes  aflfez  con- 
folidées,  pour  décider  quel  rang  il  doit 
tenir  dans  la  législature  de  cet  Empire* 
Son  autorité  eft  plus  ou  moins  grande  , 
fuivant  le  caraâere  de  ceux  qui  le  com- 
pofent.  Le  temps  meft  pas  loin  peut- 
être  qu’une  révolution,  amenée  par  la 
nature  des  chofes  , prouvera  que  la 
volonté  de  la  Nation  ne  devait  réfider, 
ni  dans  le  Confeil  permanent , ni  dans 
la  Diete  j compofée  de  Nobles  & d’E^ 
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vêques,  & dans  laquelle  la  Nation  no- 
tait pas  appelée. 

La  divifion  des  trois  pouvoirs  eft  in- 
connue en  Allemagne  , où  cependant 
la  force  publique  efl;  extrêmement  mor- 
celée. 

Elles  ont  retenti  dans  toute  l’Europe, 
les  diflentions  inteftines  de  la  petite  Ré- 
publique de  Geneve  , & trois  grandes 
Puiiïances  fe  font  inutilement  réunies 
pour  les  calmer.  Le  partage  des  trois 
pouvoirs,  indiqué  par  Montefquieu,  fut 
l’origine  de  ccs  troubles  que  nous  avons 
vu  fur  le  point  de  changer  cette  florif- 
fante  cité  en  un  monceau  de  ruines. 

Par  le  moyen  de  cette  belle  diftinc- 
tion  , les  Magiftrats  & le  Confeil  , qui 
s’appelaient  modeftement  le  pouvoir 
exécutif,  s’étaient  emparés  de  toute  l’au- 
torité publique.  Ils  convenaient  qu’au 
peuple  Genevois  appartenait  colleâive* 
ment  le  droit  de  faire  des  lois , mais  fous 
prétexte  (dont  les  Ariftocrates  pafles  & 
préfens  fe  font  fervispour  attirer  à eux 
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tout  le  pouvoir  ) , que  les  afTemblées 
du  peuple  font  trop  tumultueufes  ; qu’il 
faut  mettre  un  frein  à la  multitude  j 
inconvéniens  ridicules  fans  doute  dans, 
une  ville  de  fi  médiocre  étendue  que 
Geneve  ; ils  s’étaient  emparés , non  feu-^ 
lement  du  mode  de  la  convocation  de 
l’Affemblée  légifiative*  mais  encore  du 
droit  de  propofer  exclufivement  les  lois 
qui  devaient  y être  difcutées  ; comme 
s’il  n’était  pas  de  relfence  de  tout  pou- 
voir légiflatif  d’agir  fans  contrainte. 
Dans  cette  forme  d’adminiftration  , les 
Magiftrats  fe  gardaient  bien  de  propo- 
fer au  peuple  affemblé  la  réforme  des 
abus  qu’il  leur  était  avantageux  de  con- 
ferver.  Le  Souverain  * en  lifieres  , ref- 
tait  le  très-humble  ferviteur  de  l’exé- '■ 
cuteur  de  fes  volontés.  Les  Maires  du* 
Palais  avaient  détrôné  les  Rois. 

Des  Républiques  modernes  , fi  l’on 
paffe  aux  anciennes  , on  n’y  trouvera 
point  la  divifion  des  pouvoirs  légi  datifs 
& exécutifs.  Divers  Corps  de  Magif- 
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trats  étaient  établis  ; on  leur  avait  con- 
fié diffère  ns  degrés  de  puiffance.  Ce- 
pendant le  pouvoir  d’exécution  était 
toujours  à côté  de  là  loi.  A Rome  , 
par  exemple,  le  droit  de  faire  des  lois 
appartenait  au  peuple,  au  Sénat  , au? 
Préteur;  ils  avoient  auffi  le  droit  de 
les  faire  exécuter,  & même  celui  da 
juger.  Ceux  qui  difent  que  de  cette 
apparente  confufion  efh  réfultée  la  dif- 
folution  de  la  République  Romaine, 
ont  bien  peu  étudié  les  inftitutions  de 
cet  Empire  célébré  : mais  on  veut  tout 
ramener  à fon  fyftêmc. 

L’invention  des  trois  pouvoirs  efl 
moderne  , & le  monde  efl:  ancien.  J’ai- 
merais autant  qu’on  m’affurât  férieufe- 
ment  que  , dans  l’homme,  il  exifte  trois 
puiffances  intellectuelles  * l’entende- 
ment le  jugement , & la  volonté  que 
de  me  dire  que  la  force  publique  d’un 
Etat  efl:  divifée  en  légiflative  , exécu- 
trice & judiciaire. 

Dans  Thomme  exifte  un  feul  agent  , 


( 2*  ) 

t eft  lame  ; dans  une  affociation  d’hom- 
mes réunis  en  fociété,  exifte  une  feule 
force  publique,  émanée  de  la  volonté 
de  tous  ; c’eft  la  puiffance  légiflative. 
Cette  puiffance  n appartient  ni  au  Chef 
de  1 Etat,  ni  a lAffemblée  générale  de 
fes  Commiffaires  , mais  colleétivemeut 
au  peuple. 

De  cette  puiffance  unique  , inalié- 
nable, incommunicable,  découlent  tous 
les  pouvoirs  délégués  fous  différens 
modes  au  Chef  de  la  Nation  , à l’Af- 
femblée  des  Repréfentans,  aux  diftribu- 
teurs  de  la  Juftice  , aux  Militaires.,  aux 
Financiers , &c.  Tous  ces  pouvoirs  font 
néceffairement  exécutifs  de  leur  nature, 
& tout  délégué  qui  entreprendrait  fur 
la  fouveraineté  du  peuple  , fe  rendrait 
coupable  du  crime  de  leze-majefté  na- 
tionale. 

La  Puiffance  publique  peut  abftrai- 
tement  être  confidérée  comme  divi- 
fible  , mais  feulement  quant  au  mode  de 
fon  exercice.  Dans  le  peuple  réfide  la 
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Souveraine  puiffance  ; il  fait  les  lois 
qu’il  veut , les  fait  exécuter  comme  il 
veut , & doit  juger  fuivant  le#  lois 
qu’il  a faites.  Mais  comment  un  peuple 
tant  foit  peu  nombreux  parviendrait-il, 
non  pas  à prendre  une  férié  de  réfolu- 
tions  , mais  feulement  a s affembler  en 
tel  endroit  & à telle  heure  , s il  n avoit 
pas  chargé  un  ou  plufieurs  Magiftrats  de 
l’avertir  du  temps  où  il  faut  qu’il  fuf- 
pende  la  pourfuite  de  fes  propres  affai- 
res , pour  régler  les  affaires  générales  , 
& du  lieu  où  il  efl  plus  convenable  pour 
tous  de  s’affembler  ? 

L’inftitution  d’un  ou  de  plufieurs  Ma- 
giftrats eft  donc  une  fuite  néceffaire  de 
toute  fociété  fédérative  ; fans  cette  inf- 
titution , le  Corps  Social  ne  fubfifterait 
pas  long-temps. 

Malheureufement  tous  les  privilégiés 
cherchent  à étendre  leurs  privilèges  : 
c eft  une  tache  d’huile  , c’eft  un  grand 
mal  ; mais  dans  un  plus  grand  bien  fe 
trouve  néceffairement  ce  mai.  Point  de 
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République  fans  premiers  Magifirats  , 
bien  qu’il  foit  comme  impoflible  que 
ces  premiers  Magiftrats  n’abufent  pas 
quelquefois  de  leur  autorité. 

Ces  Magiftrats  , chargés  originaire- 
ment d’éveiller  le  peuple  fur  fes  intét 
rêts  généraux  , s’emparent  bientôt  du 
droit  de  propoferles  lois,  fous  prétexte 
d’éloigner  le  tumulte  des  délibérations  ; 
enfuite  , de  faire  exécuter  les  lois  faites, 
fous  prétexte  de  11e  pas  trop  détourner 
le  peuple  de  fes  affaires  particulières , 
pour  une  opération  qui  demande  une 
furveillance  journalière  & confiante.  A 
d’autres  époques,  ils  fe  chargent  d’in- 
terprêter les  lois,  fous  prétexte  de  les 
éclaircir;  infenfiblement  le  peuple  ,raf- 
femblé  de  loin  en  loin  , n’a  plus  qu’une 
influence  apparente  ; elle  s’évanouit  en- 
fin par  l’indolence-  des  uns , par  l’ambi- 
tion des  autres , par  la  faibleffe  de  tous; 
les  Magiftrats  deviennent  Souverains  3 
& le  peuple  fujet,  s’il  n’eft  pas  ef- 
clave* 
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Peuples  qui  voulez  conferver  votre 
liberté,  n'oubliez  jamais  que  la  puif- 
fance  publique  réfide  dans  votre  vo- 
lonté collective  ; que  vous  êtes  le  Sou- 
verain ; que  vos  Magiftrats  ne  font  que 
vos  Délégués  , foit  qu'on  les  appelle 
Rois , Confuls , Ephores , Syndics , Con- 
grès , Affemblée  Nationale,  ou  de  quel- 
que autre  maniéré  que  ce  foit. 

Vous  pouvez  bien  déléguer,  répar- 
tir l'exercice  de  votre  pouvoir  ; mais  la 
fource  réfte  en  vous  , pourpaffer  toute 
ëntiere  à votre  poftérité.  Àinfi  , le  fo- 
leil , créé  pour  éclairer  & Seconder  le 
monde  , ne  peut  fe  priver  , ni  de  fa  cha- 
leur , ni  de  fa  clarté. 

f 

CHAPITRE  VI. 

Du  Légiflateur . 

L'À Semblée  Nationale  , féante 
Verfailles  en  178^,  efl.  chargée  par 
tous  les  Français  de  former  un  Code  de 
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Légiflation  ; & en  raifon  des  auguftes 
fonctions  auxquelles  elle  eft  appelée  , 
on  peut  improprement  lui  donner  le 
titre  d’Affemblée  légiflative  ; mais  les 
Etats  qui  lui  fuccéderont,  pourront  n’ê- 
tre  pas  revêtus  du  même  pouvoir  ; ils 
feront  de  (impies  Délégués  , chargés  de 
faire  refpederla  volonté  nationale,,  qui 
leur  parviendra  par  la  voie  des  Affem- 
blées  élémentaires.  Les  Membres  mê- 
mes de  TAffemblée  nationale  de  Ver- 
failles  ne  fe  prétendent  pas  fans  doute 
fupérieurs  à tout  le  peuple  français,  qui 
les  a choifis  , qui  peut  les  révoquer , & 
dans  lequel,  feul  en  France,  réfidela 
Puiffance  légiflative  ou  fouveraine. 

Le  peuple  français  eût  pu  donner  à 
un  feul  homme  le  pouvoir  de  faire  un 
Code  de  Lois,  comme  Solon  en  fut 
chargé  par  les  Athéniens  , & Lycurgue. 
par  les  Spartiates  ; mais  Lycurgue , avant 
de  commencer  fes  fondions  de  Légifla- 
teur,  abdiqua  la  dignité  royale  dont  il 
était  revêtu;  & Solon , loin  de  pré- 
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tendre  au  pouvoir  fouverain  , ne  fe  fer-' 
"Vit  du  cara&ere  facré  dont  il  était  re- 
vêtu , que  pour  faire  refpeêter  la  fou- 
veraineté  du  peuple. 

Les  Romains,  privés  de  bonnes  lois, 
chargèrent  dix  Citoyens  de  rechercher 
chez  tous  les  peuples  , celles  qui  con- 
viendraient le  mieux  à la  République. 
On  fait  .combien  les  Décemvirs  abufe- 
rent  de  leur  autorité.  Le  meurtre  de 
Virginie  ne  fut  que  l’occcafion  de  leur 
deftitution  , provoquée  par  leurs  excès 
en  tout  genre.  Cependant  ils  ne  pouf- 
fèrent pas  leurs  prétentions  jufqu’à  dire 
qu’ils  étaient  l’Aflemblée  légiflative  y 
fource  de  tous  les  pouvoirs  de  la  Ré- 
publique. 

Les  dix  tables  de  lois  drelfées  par 
eux  , furent  d’abord  affichées  en  public , 
afin  que  chacun  pût  les  lire , y faire  fes 
réflexions  , les  communiquer  aux  Dé- 
cemvirs, avant  qu’elles  obtinffent  au- 
cune authenticité.  Après  ce  premier 
examen,  on  les  porta  au  Sénat,  qui  les 
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adopta  à la  pluralité  des  voix.  Ënrttl 
le  peuple  romain  , après  avoir  pris  les 
Arufpices,  & en  préfence  des  Miniftres 
de  la  Religion , les  fanétionna  folen- 
nellement  dans  une  Affemblée  générale, 
tenue  par  centuries.  Cette  marche,  finr- 
ple  comme  la  Nature  , ne  devrait-elle 
pas  régler  les  opérations  de  f Affemblée 
Nationale  des  Français  ? 

» v \ * 
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CHAPITRE  V I I. 

• - * 

De  /’ Autorité  royale. 

§ v * • ; 

Il  n’eft  donc  qu’une  feule  Puiffance 
-chez  tous  les  peuples  libres.  De  cette 
Puiffance  dérive  d abord  une  force  pu- 
blique, particulière  , qui  , chez  toutes 
les  Nations  & fous  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  fe  trouve  , par  la  na- 
ture des  chofes  , dans  les  mains  du 
Chef  de  la  fociété  , foit  que  ce  Chef 
s’appelle  un  Monarque  , un  Sénat , ou 
une  Affemblée  de  Repréfentans. 

Ce 
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Cette  Force  , s’il  m’eft  permis  de 
créer  un  mot  nouveau , pour  exprime^ 
uné  idée  nouvelle,  c’eft  le  pouvoir  di- 
rigeant» Ce  pouvoir,  fans  être  la  légif- 
lative  , l’exécutive,  & la  judicielle , par- 
ticipe plus  ou  moins  de  toutes  les  trois. 

Il  les  réunit  dans  certaines  circonftan- 
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ces  pour  le  bien  général.  Cette  force 
eft  le  lien  politique  qui  raffemble  vers 
un  point  commun , des  intérêts  fouvenc 
contraires. 

» • • ...J,..,:  ! , J 

C’eft  une  erreur  que  de  regardé^  Un 
Vafte  Empire  comme  une  famille  dont 
le  Roi  eft  le  pere  ; ceft  une  Société 
morale  ; c’eft  un  Corps  fi&if , Compofé 
de  différera  autres  Corps  , dont  les  in- 
térêts fe  croifent  tous  les  jours , maiâ 
qui , fe  rapprochant  les  uns  des  autres 
par  des  befoins  réciproques , forment  au 
point  de  leur  contaêt , i’afîbciation  po- 
litique. 

* Au  milieu  du  choc  d’une  immenfité 
d’objets  difparates  , & conduits  par  des 
hommes  dont  les  vues  font  oppoféçs  P 
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la  République  , dirigée  par  un  Chef  ha-* 
bile  , tend  à fa  confervation,  & même 
à fa  profpérité , par  des  rapports  qui 
fembleraient  devoir  la  détruire.  C’eft 
ainfi  que  le  luxe , qui  ruine  bientôt  une 
famille  particulière  , & même  quelque- 
fois un  Etat  d’une  médiocre  étendue  , 
fait  la  profpérité  d’un  grand  Empire, 
parce  qu’il  favorife  Tinduftrie,  alimente 
les  Manufa&ures , prête  un  nouveau 
prix  à la  culture  du  territoire  , donne 
la  vie  aux  Arts  , fait  circuler  l’abon- 
dance par  mille  canaux  , dont  quelques- 
uns  échappent  à l’oeil  le  plus  exercé* 
Les  uns  ont  cru  que  celui  ou  ceux 
que  le  peuple  avait  placés  au  timon  de 
l’Etat,  étaient  des  maîtres  qu’ils  s’étaient 
donnés,  & dont  à jamais  les  caprices 
devaient  être  refpe&és  comme  des  lois 
irréfragables;  les  autres  , que  le  Chef 
de  l’Etat  n’était  qu’un  Commis  du  peu- 
ple. La  vérité  s’éloigne  de  ces  deux 
écueils  ; le  Prince  eft  , fi  l’on  peut  par- 
ler ainfi,  le  modérateur  de  la  So« 
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Dans  tous  les  Etats  Monarchiques  , 
c’eft-à-dire  , dans  tous  ceux  où  le  pou* 
voir  dirigeant  ( & non  pas  le  pouvoir 
exécutif , comme  on  le  dit  tous  les 
jours)  eft  remis  aux  mains  d’un  feul 
homme  , on  donne  à ce  premier  Ma- 
giftrat  le  nom  de  Souverain , parce 
qu’en  qualité  de  principal  Repréfentant 
du  Peuple  , il  commande  à tous  les  in* 
dividus  de  la  Société,  bien  que  l'auto* 
rité  delà  Société,  prife  collectivement, 
l’emporte  fur  la  fienne  : le  Peuple  eft 
en  même  temps  Souverain  & Sujet j 
Souverain  en  Corps  de  Nation,  & Sujet 
individuellement. 

La  perfonne  du  Chef  de  l’Etat  doit 
être  facrée  & inviolable  ; fes  actions 
font  hors  de  l’atteinte  des  Tribunaux,  & 
même  de  toute  autorité  quelconque  ; 
car  il  ne  parle  qu’au  nom  de  la  loi , il 
n’eft  que  l’organe  de  la  volonté  géné- 
rale , à laquelle  tout  eft  fubordonné  } 
mais  fi  , par  fa  volonté  particulière  , il 
pouvait  contrarier  la  volonté  générale, 
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il  deviendrait  par-là  même  comptable 
de  fes  a&ions*  il  perdrait  la  plus  belle 
de  fes  prérogatives. 

Un  grand  éclat  extérieur  doit  envi* 
ronner  le  Roi  d’une  grande  Nation.  Il 
eft  très-raifonnable  que  tout  ce  qui 
bon  & faint  paraifle  émané  de  lui;  qu'il 
foit  le  diftributcur  des  honneurs  & des 
grâces  ; que  les  lois  foient  publiées  en 
fon  nom  : mais  s'il  contribuait  à leur 
formation  autrement  qu'en  fa  qualité  de 
premier  Citoyen  de  l'Etat  (car  le  Roi 
cft  Citoyen  aufli),  tout  tendrait  à fe 
confondre  /après  ce  premier  pas  vers 
le  defpotifme  , avant-coureur  de  la* 
narchie. 

Cependant  il  faut  diftinguer  avec 
foin  le  cas  où  le  peuple  ferait  la  loi 
par  lui- même  , de  celui  où  I’ordon* 
nance  ne  ferait  émanée  que  de  fes  Dé- 
légués. Dans  la  première  fuppofition  3 
le  Roi  doit  donner  l’exemple  de  la  plus 
prompte  obéiffance  à Eatte  fouverain 
émané  de  la  volonté  générale  ; maig 
(dans  laieconde^  comme  ces  Délégués^ 
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quelles  que  foient  leurs  lumières  & leur 
droiture  , peuvent  fe  tromper  ; qu’il 
n’eft  pas  hors  de  toute  fuppolition  que, 
dans  certaines  circonftances  , ils  ne 
puiflent  mettre  la  volonté  de  leur  Corps 
particulier  en  oppofition  avec  la  vo- 
lonté générale  , qu’ils  font  chargés  de 
manifefler  ; le  roi  peut  & doit  alors,  en 
fa  qualité  de  Chef  de  la  Nation  , s’op- 
poler  a la  publication  d’une  loi  qui  lui 
paraîtrait  contraire  aux  intérêts  du  peu- 
ple. 

Par  cette  oppofition  , il  ne  met  pa9 
fa  volonté  à la  place  de  la  volonté 
générale  ; il  empêche  au  contraire  qu’il 
foit  porté  atteinte  à cette  volonté 
générale,  a laquelle  il  doit  fe  foumet- 
tre  aulïi-tôt  qu’elle  eft  connne. 

Le  Chef  de  l’Etat , dira-t-on , ne 
ferait  donc  que  le  fimple  exécuteur  du 
pouvoir  légiflatif  ? Cette  conféquence 
ne  vient  que  de  la  divifion  qu’on  a faite 
de  la  force  publique  en  légiflative  & 
exécutrice*  Si  le  Roi  n’eft  pas  Légifla- 
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teur,  a-t-on  dit , il  eft  fimpleexécuteur; 
çJeft  un  être  paffif;  enfuite  les  grandes 
phrafes  : cette  exécution  dégrade  la 
majefté  du  Trône,  la  dignité  du  Chef 
de  l’Etat , la  grandeur  du  Peuple  même, 
dans  la  perfonne  de  fon  principal  Re- 
préfentant.  Mais  cette  prétendue  divi-. 
fion  de  la  force  publique  n étant  pas 
vraie,  toutes  les  conclufions  qu’on  en 
tire  fon  fans  objet, 

Difons-le  unedemiere  fois  ; il  n’eft, 
dans  une  Nation  libre  , qu’une  feule 
puifTance , la  puiffance  fouveraine.  Le 
peuple  délégué  une  parcelle  de  fon 
pouvoir  de  la  maniéré  qu’il  lui  plaît, 
pour  le  temps  qu’il  lui  plaît , aux  perfbn- 
nés  qu’il  lui  plaît  ; mais  dans  tous  les  cas 
& à toutes  les  époques  , il  peut  deman- 
der compte  à fes  Délégués  de  l’emploi 
fait  par  eux  du  pouvoir  dont  il  s’eft  def- 
fai  fi  en  leur  faveur , mais  pour  Ton  bien  . 

Il  réfulte  de  çe  principe  , que  û les 
Répréfentans  du  peuple  ne  font  pas  à 
vie  , ou  héréditaires , ils  ne  peuvent 
guere  empiéter  fur  la  puiffance  pu- 
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blique  ; le  premier  d’entre  eux  qui  pré- 
variquerait , redouterait  une  révocation 
prompte  & honteule  Le  peuplé  libre 
qui  oubliera  de  faire  ufage  de  ce  pou- 
voir , deviendra  bientôt  efclave. 

Le  Chef  de  la  Nation  , fi  fa  dignité 
eft  déclarée  héréditaire,  eft  le  feul  Ma- 
gillrat  qui  n’ait  jamais  aucun  compte  à 
rendre  , tant  qu’il  fe  reftreint  dans  fes 
auguftes  fondions  ; & s’il  ne  s’y  reftrei- 
gnait  pas , comme  cette  infurredion 
contre  l’ordre  public , duquel  dépend 
fon  bien  particulier , ne  peut  lui  être 
fuggérée  que  par  fes  Miniftres,  eux  feuls 
fontrefponfables  de  cette  conduite  pré- 
varicatrice; d’où  il  fuit  que  le  Roi  ne 
peut  jamais , en  vertu  de  fa  prérogative, 
fufpendre  les  adions  criminelles  inten- 
tées contre  fes  Miniftres  pour  crime 
d’Etat , devant  l’Affemblée  des  Repré- 
fentans  formée  en  Cour  fuprême  de 
Juftice. 

Le  Chef  de  l’Etat  eft  invefti  par  l’E- 
tat du  pouvoir  dirigeant.  Ce  pouvoir 

C ^ 
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cft  . tântôt  exécutif  , comme  tous  Ici 
pouvoirs  poffibles  , & tantôt  impératif. 
Il  eft  impératif,  lorfqu  il  s’agit  de  fou- 
tenir  au  dehors  la  gloire  nationale^  & 
au  dedans  , de  rappeler  à l’ordre  tous 
les  Corps  de  l’Etat  & tous  les  parti- 
culiers. Il  eft  exécutif,  pour  faire  obéir 
.aux  lois  établies  pour  le  maintien  de 
la  sûreté  , de  la  liberté,  & de  la  pro- 
priété des  Citoyens. 

Le  Chef  d’un  Etat  eft  un  génie  tu* 
télaire  , qui  ne  doit  être  redoutable; 
qu'aux  médians  ; fes  fondions  conci- 
liatrices & fublimes  le  rapprochent  des 
-intelligences  céleftes. 

Le  Roi  ne  peut  & ne  doit  faire  que 
du  bien  ; s’il  n'établit  pas  les  lois  , si! 
n’en  retarde  pas  la  marche,  il  doit  en 
diriger  les  refforts  vers  le  bien  com* 
:«nun.  U ne  juge  pas  , mais  il  conduit 
les  Juges  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, A la  tête  des  Guerriers  , pendant 
.les  hoftilités,  il  eft  l’émule,  le  témoin, 
le  juge  , le  rémunérateur  des  grandes 
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â£Hons;  il  déclare  & il  termine  les 
guerres.  Les  traités  de  paix  font  de  vé- 
ritables aétes  légillatifs , qui  appartien- 
nent uniquement  à fes  fondions  ; du 
moins  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’enlever  à l’Empire  quelques  provin- 
ces , ou  de  lui  incorporer  des  peuples 
nouveaux.  En  paix  , il  maintient  au 
dehors  la  correfpondance  nationale 
avec  les  peuples  voifins  ou  alliés;  il  eft* 
au  dedans,  le  lien  qui  réunit  tous  les 
faifceaux  de  la  Société  : par-tout  il  eft 
l’image  de  la  Divinité , qui  veut  le 
bonheur  des  hommes  ,&  qui  le  prépare^ 
fans  cependant  gêner  leur  liberté, 

CHAPITRE  VI  XL 

V 

Des  Reprêfentans  d’une  Nation. 

Après  avoir  établi  la  prérogative 
royale  fur  le  principe  d’une  divifion  de 
la  force  publique  , autre  que  celle  qu’on 
adopte  communément  depuis  la  publi» 
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cation  de  lTSfprit  des  lais  ; venons  à 
l’autorité  qu'une  Nation  libre  dait  con- 
fier à fes.  Repréfentans  amovibles. 

Il  a été  long -temps  queftion  en 
France  d’adopter  le  mode  de  légiflation 
dont  l’Angleterre  commence  à fe  laffer, 
& cette  anglomanie,  qui  circule  encore 
dans  beaucoup  de  têtes  , m’oblige  de 
préfenter  un  tableau  fuccinâ  de  la  lé- 
giflature  du  peuple  anglais* 

Obfêrvez  préliminairement , que  la 
Grande-Bretagne  , en  comptant  l’Ir- 
lande qui  a fon  Parlement  à part , ne 
renferme  que  neuf  ou  dix  millions  d’ha- 
bitans  , & que  la  partie  de  ce  Royaume 
régie  par  le  Parlement  Britannique,  ne 
peut  fe  comparer  tout  au  plus  qu’au 
tiers  de  la  France  , c’eft-à-dire.,  au  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris. 

Cette  médiocre  étendue  ne  furpaf- 
fant  pas  les  facultés  d’un  feul  Corps 
chargé  en  chef  du  gouvernement  de 
l’Etat , le  Parlement  Britannique,  non 
feulement  fait  des  lois,  mais  il  les  met 
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immédiatement  en  exécution  dans  l’An- 
gleterre & l’Ecoffe.  La  France  étant 
trois  fois  plus  confidérable , tant  par 
rapport  à fon  étendue  qu’à  fa  popula- 
tion , des  Affembiées  Provinciales  y font 
néceffaires  pour  correfpondre  avec  TAC- 
femblée  générale  ; mais  comme  les  Af- 
fembiées Provinciale^  ont  dans  leur 
reffort  refpeâif  abfolumenc  le  même 
genre  d’autorité  dont  l’Affemblée  Na- 
tionale eft  inveftie  en  plus  grande  mafle, 
mais  non  pas  en  plus  grande  intenfité; 
que  même  les  lois  promulguées  dans 
rAffemblée  Nationale  ne  peuvent  être 
que  l’expreflion  de  la  volonté  des  Affem- 
blées  Provinciales  , confidérées  comme 
les  organes  des  peuples  habicans  de  ces 
provinces  , il  s’enfuit  une  différence 
effentielle  entre  le  Parlement  d’Angle- 
terre <5ç  l’Affemblée  Nationale  de 
France, 

Cette  différence  eft  toute  en  faveur 
des  Affembiées  Provinciales , dans  les- 
quelles le  peuple  français  peut  exprimer 


} 44  J 

plus  directement  fa  volonté  fouveràine  i 
car  il  fuffit  alors  qu’il  charge  un  petit 
nombre  d’hommes,  tiré  de  toutes  les 
Provinces  , de  rédiger  le  réfultat  de 
cette  volonté  générale. 


« Celui  qui  rédige  les  lois  n’a  paspar 
» lui-même  aucun  droit  légiflatif  „ & 
» le  peuple  lui-même  ne  peut,  quand 
» il  le  voudrait , fe  dépouiller  de  ce 
?>  droit  incommunicable,  parce  quej 
» félon  le  pa£te  fondamental  , il  n’y  a 
j»  que  la  volonté  générale  qui  oblige  les 
J>  particuliers  , & qu’on  ne  peut  j'amais 
» s affûter  qu  une  volonté  particulière 
elt  conforme  à la  volonté  générale , 
s>  qu’après  l’avoir  foumife  aux  fuffrages 
» libres  du  peuple.  [ Contrat  Social.  ] 
Cette  différence  qu’on  fe  contente 
d’indiquer  ici , fera  calculée  dans  ta 
fuite. 

....  • 
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CHAPITRE  XI. 

Du  Parlement  d’ Angleterre. 

• i ■'  >.  :■'«  . ' - ’’ ” * * ' ■ ' / 

En  Angleterre , le  pouvoir  fouve- 
rain  eft  confié  par  la  loi  au  Parlementé 
Jean  Jacques  Roufleau  dit  à cefujet: 
« La  fouveraineté  ne  peut  être  repré- 
» fentée  , par  la  même  raifon  qu’elle  ne 
» peut  être  aliénée  ; elle  confifte  effen- 
» tiellement  dans  la  volonté  générale, 
» & la  volonté  générale  ne  fe  repré- 
» fente  point  : elle  eft  la  même  ou  elle 
» eft  autre  ; point  de  milieu.  Les  Dé- 
» putés  du  peuple  ne  font  donc  que  fes 
» Commiflaires  ; ils  ne  peuvent  rien 
» conclure  définitivement  ; toute  loi 
» que  le  peuple  n a pas  ratifiée  en  per- 
» fonne  eft  nulle  ; ce  n’eft  point  une  loi. 
» Le  Peuple  Anglais  penfe  être  libre;  il 
» fe  trompe  fort  ; il  ne  l’eft  que  durant 

* réleâion  des  Membres  du  Parlement} 
»fi~tôt  qu'ils  font  élus  > il  eft  efclaVe  , 
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il  n'eft  rien  ».  [ Contrat  Social . 3 

Le  Roi  eft  invefti  par  la  loi  du  pou- 
voir dirigeant  ; il  eft  encore  la  tierce- 
partie  de  la  puiffance  légiflative  $ il  en- 
voie & reçoit  des  ambaflades  ; il  con- 
trarie des  alliances  avec  les  Puiflances 
étrangères , fait  là  paix  & là  guerre  ; fa 
perfonne  eft  facrée  & inviolable  ; il  ne 
faurait  avoir  tort , fuivant  la  loi.  La  juf- 
tice  fe  rend  en  fon  nom  ; les  emplois 
civils  & militaires  font  à fà  nomination  ; 
il  conféré  même  les  dignités  eccléfiaf 
tiques,  en  qualité  dé  Chef  fuprême  de 
l’Eglife  Anglicâné  ; il  crée  les  Pairs  &c 
les  Chevaliers  ; il  eft  la  fource  des  hon- 
neurs & des  grâces. 

Cette  autorité , qui  paraît  fans  bor- 
nes , eft  tempérée  par  les  deux  tiers  de 
la  Puiffance  légiflative.  La  perfonne  du 
Roi  eft  facrée  & inviolable  ; mais  tous 
les  agens  quil  emploie  font  fournis  à 
l’infpeâion  de  la  loi  ; ils  ne  peuvent  la 
tranfgrefler  fans  fe  perdre.  Sans  ceffe 
fous  l’oeil  du  public  , fous  la  furveil- 
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lance  des  deux  Chambres  du  Parlement  i 
toutes  les  voies  font  ouvertes  à ceux 
qu’ils  auraient  opprimés  , pour  deman- 
der & obtenir  juftice  ; toutes  les  dreil- 
les  font  attentives  aux  plaintes  portées 
contre  les  prépofés  del’Adminiftration; 
les  lois  veillent  pour  les  punir.  Le  Par- 
lement pefe  fur  le  Roi  , le  Roi  pefe  fur 
le  Parlement  ; l’énergie  d’un  peuple  libre 
& éclairé  pefe  fur  l’un  & fur  l’autre  ^ & 
de  cette  triple  preflion  naît  l’équilibre 
politique. 

Voltaire  a dit  : « La  Chambre  des 
» Pairs  & celle  des  Communes  font  les 
» arbitres  de  la  Nation  Anglaife  ; le  Roi 
» eft  le  fur  - arbitre  ».  Voltaire  s’eft 
trompé  ; & l’Encyclopédie  , qui  l’a 
copié , s' efl:  trompée  après  lui.  Le  fur- 
arbitre  n’elt  introduit  dans  une  caufe 
que  pour  mettre  les  arbitres  d’accord, 
pour  les  débarrer , fuivant  l’expref- 
fion  populaire.  Si  les  deux  arbitres  s’ac- 
cordent j le  fur-arbitre  n’a  plus  rien  à 
faire. 
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lin  en  eft  pas  ainfi  dans  la  Légîflatürë 
anglaife  ; lorfqu’un  Bill  a paffé  dans  les 
deux  Chambres  , tout  n’eft  pas  fait  ; il 
lui  faut  la  fàn£Hoti  royale,  pour  devenir 
légal.  Il  eft  peu  d’exemples , depuis  la 
révolution , d un  refus  fait  par  le  Roi 
k un  bill  agréé  par  les  deux  Chambres  ; 
d autres  confédérations  rendraient  même 
ce  refus  peu  dangereux  ; mais  enfin  ce 
refus  ferait  légal  ; il  fait  partie  de  la 
prérogative  royale. 

Le  Parlement  Britannique  eft  donc 
srompofé  de  trois  feâions  de  pouvoirs  , 
qui  exercent  les  unes  fur  les  autres  la 
puiffance  tribunitienne , ou  le  veto  ab- 
solu. Le  Roi  eft  une  de  ce$  fe&ions*  la 
Chambre  des  Pairs  la  féconde  , & les 
•Communes  la  troifieme.  - ■> 

t Le  Parlement  fait  la  loi  ; il  1 expli- 
que , il  la  change  * il  là  révoque.  Pér- 
•fonne  que  lui  ne  peut  linterpréter  ; tout 
Juge  eft  obligé  d’en  fuivre  la  lettre  , 
ians  altération  , fans  variantes. 

Le  Parlement  impofe  & répartit*  lés 

fubfides, 
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ïubfides  , fixe  les  dépenfes  publiques  J 
donne  au  Roi , pour  l’entretien  de  fa 
maifon  , la  fomme  annuelle  qui  lui  pa- 
raît convenable.  Les  impôts  ne  font  or- 
dinairement établis  que  pour  un  an. 

Lorfqu’une  nouvelle  loi  a réuni  en 
fa  faveur  la  majorité  des  voix  des  Com- 
munes , elle  eft  cenfée  acceptée  par 
cette  Chambre  ; un  Meflager  d’Etat  la 
porte  à la  Chambre  haute.  Les  Pairs 
peuvent  bien  la  rejeter;  mais  s’il  s’agit 
d’une  levée  de  deniers,  il  ne  leur  eft  pas 
permis  d’y  rien  changer  ; il  faut  qu’ils  la 
reçoivent  lans  reftri&ion  , ou  qu’ils  la 
refufent.  Quand  les  deux  Chambres  ont 
pris  une  réfolution  , elle  ne  peut  être 
exécutée  fans  l’aveu  du  Roi.  Ainfi  fe 
balancent  les  trois  ferions  du  pouvoir 
public. 

Le  veto  exifte , mais  perfonne  ne 
prononce  ce  mot  dur  à entendre.  Quand 
la  Chambre  des  Pairs  n’adopte  pas  un 
bill  des  Communes , ce  bill  ne  lui  eft 
pas  renvoyé  ; le  veto  des  Pairs  s’aq-j 
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ronce  par  leur  filence.  Quand  les  deux 
Chambres  adreffent  au  Roi  le  bill 
qu’elles  ont  décrété,  s^il  le  rejette, 
il  fe  contente  de  répondre  qu’il  l’exa- 
minera , & mention  n’en  eft  plus 

faite. 

Le  Roi  eft  en  droit  de  fufpendre, 
de  proroger  , & de  diffoudre  les  deux 
Chambres,  quand?  il  le  veut ^ mais  le 
parlement  eft  diffous  de  droit  au 
bout  de  fept  ans , fans  pouvoir  être 
prorogé  au  delà  de  ce  terme  ; pré- 
caution confervatrice  de  la  liberté 
publique,  & qui  empêche  que  le  Roi, 
après  avoir  gagné  la  majorité  d’un  Par- 
lement , ne  puiffe  prolonger  à fon  gré 
fon  exiftence  , & dominer  de  fait  fur  la 
Nation.  . 

Au  moyen  de  cette  combinaifon , le 
veto  royal , abfolu  félon  la  loi,  neft  ce- 
pendant en  elfet  que  fufpenfif. 

Les  diffentions  deviennent-elles  trop 
vives  ? l’efprit  de  parti  paraît-il  l’em- 
gorter  fur  la  raifon  ? le  Roi  fufpend 

Cl  . 
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l’Affemblée  , & donne  aux  paillons  le 
temps  de  fe  calmer.  Si  ces  paillons,  jr,q. 
tées  par  les  obftacles,  franchiffent  tou- 
tes les 'bornes;  il  l’on  eft  prêt  à prendre 
un  parti  funefte  dans  une  nouvelle  cef- 
lîon  , le  Roi  diffout  le  Corps  Légiflatif; 
voilà  le  veto  abfolu. 

Mais  comme  , félon  la  loi  , un  nou- 
veau Pailement  doit  etre  fur  le  champ 
isffemble  ; que  d ailleurs  les  Miniftres 
répondent  fur  leur  tête  des  mauvais 
confeils  qu’ils  auraient  donnés  ; qu’en- 
fin  le  Monarque  n’eft  pas  en  mefure 
d appuyer  fon  droit  de  la  force  mili- 
taire y la  diffolution  du  Parlement  ne 
fait  qu’avertir  la  Nation  de  s’inftruire 
des  caufes  de  cette  rupture  , de  juger 
entre  le  Roi  & les  Députés;  l’effet  du 
veto  n’eft  que  fufpenfif. 

Si  le  procédé  du  Roi  obtient  l’ap- 
probation publique , les  Villes  & les 
Comtés  font  choix  de  Délégués  plus 
difpofés  à fe  conformer  aux  intentions 
de  la  Cour,  Dans  le  cas  contraire,  on 
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en  choifit  de  plus  déterminés  à réfiftei! 
au  Roi,  & quelquefois  on  renvoyç 
les  mêmes. 

Le  Parlement  diffous  par  le  Roi  , 
pouvait  avair  été  égaré  par  un  efprit  de 
parti;  mais  la  nouvelle  Chambre  ap-' 
porte  le  vœu  national.  Si  elle  a encore 
tort , fi  elle  eft  paffionnée  * c’eft  le  tort 
public  , c’eft  la  paffion  publique , c’eft 
le  torrent  général  & rapide;  le  Roi  eft 
contraint,  par  la  marche  du  Gouverne- 
ment , de  s’y  laiffer  entraîner. 

A la  mort  de  chaque  Roi,  les  con- 
ceffions  que  les  deux  Chambres  lui 
avaient  faites , s’éteignent  ; Ton  fuccef- 
feur  eft  obligé  de  faire  un  nouveau  traité 
avec  le  Parlement.  M.  de  Lolme  remar- 
que avec  juftice  ,,  dans  fon  Ouvrage  fur 
la  Conftitution  anglaife , que  dans  les 
premiers  momens  d’un  nouveau  régné  , 
où  le  Roi  & la  Nation  cherchent  à fe 
complaire  mutuellement , il  eft  ordi- 
naire que  le  Parlement  accorde  géné- 
|,eufeiiaent  au  Prince  les  moyens  de,fou- 
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tenir  fa  dignité  avec  honneur;  mais  (T, 
dans  les  jours  de  fa  jeuneffe , il  avait 
montré  des  goûts  déprédateurs  , la  Na- 
tion ferait  févere  , & le  Parlement  im- 
poferait  dès  ce  moment  un  frein  à fes 
pallions. 

Le  Roi  ne  peut  pas  augmenter  le 
nombre  des  Troupes.  Le  Parlement  ré- 
glé tout  ce  qui  regarde  leur  traitement. 
Non  feulement  elles  doivent  s’éloigner 
de  tous  les  lieux  où  le  Corps  Légiflatif 
eft  alfemblé  9 mais  de  ceux  mêmes  où 
doit  fe  faire  l’éleâion  d’un  Député  au 
Parlement. 

Les  Membres  de  la  Chambre  des 
Communes  , quand  elle  eft  complette, 
font  au  nombre  de  cinq  cent  cinquante- 
trois  ; quatre-vingt-douze  Chevaliers 
députés  des-  Comtés  ; cinquante-deux- 
envoyés  des  Villes;  feize  pour  les  Ci- 
tés , appelées  les  cinq  ports;  deux  pour 
chacune  des  Univerfités  de  Cambridge 
& d’Oxford  ; trois  cent  trente-deux 
pour  cent  quatre-vingt  Bourgs  ; douze 
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pour  la  principauté  de  Galles  , & qua- 
rante-cinq pour  FEcoffe.  Ils  n’ont  tous 
aucuns  appointemens. 

Dans  cette  diftribution  fe  trouve  un 
très-grand  abus  , dont  fe  plaignent  les 
Anglais,,  & qu’ils  réformeront  dans  la 
fuite.  Le  droit  de  députer  au  Parle- 
ment, donné  autrefois  aux  Villes  &aux 
Bourgs,  en  proportion  de  leur  impor- 
tance, eft  toujours  refté  le  même  , fans 
égard  aux  variations  apportées  par  le 
temps  à leur  population  refpeétive.  Des 
villes  confidérablcs  autrefois,  & qui  font 
peu  de  chofe  aujourd’hui  , nomment 
deux  Députés  au  Parlement  , tandis 
que  d’autres  Cités , devenues  riches  & 
populeufes  , n’en  nomment  qu’un,  & 
quelquefois  point. 

Cette  intervention  de  l’ordre  confti- 
tutif  de  toute  repréfentation  fédérative 
eft  devenue  fi  fenfible  en  Angleterre, 
qu’un  grand  nombre  de  Publiciftes 
héfitent  de  donner  aujourd’hui  aux 
Membres  delà  Chambre  des  Communes 
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le  titre  de  Repréfentans  du  Peuple  An-* 
glais. 

Tout  Anglais  , poffeiTeur  de  qua- 
rante fjphellings  de  revenu  en  fonds  de 
terre  libre  de  toute  charge jouit , dès 
qu’il  a atteint  Page  de  vingt-un  ans  , du 
droit  de  donner  fon  fuffrage  dans  les 
Aflcmblées  où  l’on  élit  les  Membres  du 
Parlement.  Mais  pour  être  éligible , il 
Faut  pofféder  trois  cents  liv.  fteriing 
de  rente  , environ  fept  mille  liv.  , ar- 
gent de  France,  quand  il  s’agit  delà 
repréfentation  dune  Ville  ou  Bourg  ;& 
celui  qui  afpireà  repréfenter  un  Comté, 
doit  être  riche  de  fix  cents  liv.  fteriing 
de  rente. 

Cette  condition  , où  les  aïeux  n’en- 
trent pour  rien,  n’eft  pas  humiliante^ 
Le  Citoyen  Anglais  , qui,  par  fon  in- 
duftrie  , s’efl:  procuré  le  bien  prefcrit 
par  la  loi,  jouit  immédiatement  des 
avantages  qu’elle  y attribue.  Perfonne 
n eft  exclu  perfonnellement  de  l’Affem- 
blée  Légifiative  ; ce  n’eû  qu’accidea- 
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tellement , félon  Texpreffion  d'un  Au- 
teur moderne  ? & par  le  fait  d'une  ef- 
pece  de  maladie  ; on  exercera  fon  droit 
dès  qu'on  fera  guéri. 

L'efpérance  que  la  loi  donne  à tout 
Anglais  de  devenir  un  jour  membre- du 
Parlement , eft  un  aiguillon  qui  le  pouffe 
vers  le  commerce  , & fur-tout  vers  les 
opérations  maritimes , où  les  fortunes 
font  plus  rapides.  C'eft  peut-être  le  plus 
puiffant  moteur  de  la  grande  profpérité 
dont  jouit  cette  Ille  célébré. 

Le  nombre  des  Membres  de  la 
Chambre  Haute  n'eft  pas  déterminé  ; 
tous  les  Pairs  d'Angleterre  y ont  féance  ; 
les  Princes  du  Sang,  les  grands  Officiers 
de  PEtat,  les  Ducs  , les  Marquis , les 
Evêques  en  qualité  de  Pairs  , les  Vi- 
comtes & les  Barons.- 

Cette  Chambre  eft  regardée  comme 
la  fuprême  Cour  de  Juftice  du  Royaume. 
La  Chambre  des  Communes  fait  les  en- 
quêtes ^ mais  elle  n'eft  pas  Cour  de 
Juftice. 


De  la  Nobleffe  Anglaife. 

En  Angleterre  , la  loi  ne  donne  le 
titre  noble  ( nobleman  ) qu’aux  feuls 
Pairs  ; leur  dignité  n’éveille  ni  la  va-. 
nité,ni  l’envie,  n’engendre  ni  la  haine, 
ni  le  mépris  entre  les  diverfes  clafles 
de  la  Société,  parce  qu’elle  effc  une  par- 
tie effentielle  du  Corps  politique  , & 
que  la  porte  en  refte  conftamment  ou- 
verte au  mérite , en  quelque  rang  qu’il 
ait  pris  naiffance. 

Ce  qui  blefle  par-tout  ailleurs  , c’efï 
de  voir  l’inutilité  , l’oifiveté  , l’incapa- 
cité , l’infolence  , l’intrigue  , envahir 
toutes  les  diftinétions , en  créer  d’idéales, 
les  exiger  comme  un  droit  indépendant 
de  tout  mérite  perfonnel,  ravaler  même 
le  mérite , parce  qu^il  neft  pas  accom- 
pagné des  diftindions  créées  par  le  ha- 
fard , & poffédées  par  l’ineptie. 


( JS  )•  • 

Lesjfils  des  Evêques  n’hérkent  pas 
de  la  dignité  de  leur  pere.  A l’égard  des 
autres  Pairs,  la  nobleffe  dont  ils  font 
décorés  ne  paffe  qu’à  leur  fils  aîné  ; il 
ne  l’obtient  même  qu’à  la  mort  de  fon 
pere. 

Les  parens  des  Pairs  & des  Evêques, 
toutes  les  familles  qui  en  defeendent  x 
ou  celles  qui  leur  font  alliées,  confon- 
dues par  la  loi  avec  le  refte  de  la  Nation, 
en  font  diftinguées  par  l’ufage  & par  la 
politeffe.  On  leur  donne  le  nom  de  G en- 
tri  ; ils  le  tiennent  de  la  courtoifie  na^ 
tionale , & non  d’un  droit  revendiqué 
par  eux. 

Loin  de  connaître  ces  mots,  déroger y 
fe  méfallïer  , expreffions  peftiférées  , 
que  l’orgueil  a inventées  pour  l’éternel 
apauvriffement  de  tant  d5  familles  infor- 
tunées , qui  ont  le  malheur  d’être  no- 
bles , dans  les  pays  où  les  préventions 
forcent  la  raifon  au  filence  ; les  mai- 
fons  les  plus  diftinguées  de  la  Grande- 
Bretagne  partagent  les  utiles  travaux. 
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du  peuple , exercent  des  profeiïions  lu- 
cratives, qui  maintiennent  leurs  familles 
dans  • l’abondance  ; & perfuadées  que  , 
pour  être  quelque  chofe  dans  l'Etat  , 
il  cft  néceflaire  d’être  iriftruit,  elles  dé- 
veloppent , par  une  excellente  éduca- 
tion, les  taiens  de  leurs  enfans  , & les 
rendent  propres  à difputer  d’énergie, de 
fagacité  , d’audace  ou  de  profondeur  de- 
vant la  Nation  affemblée. 

Il  réfulte  de  cet  ordre  de  chofes, 
que  la  Nobleffe  Anglaife  , foit  la  No- 
ble (Te  légale  ou  celle  de  courtoifie  , cft 
la  feule  Nobleffe  du  monde , qui , 
exempte  de  préjugés,  jfoit  libre  , riche, 
& fa  van  te. 

Le  titre  de  Gentilhomme  ( Gentle- 
man ) ne  lui  appartient  pas  exclusive- 
ment ; on  le  donne  en  Angleterre  à 
tous  ceux  qui  vivent  au  deffus  de  la 
claffe  inférieure  du  peuple  ; ce  qui  tend 
à rapprocher  encore  les  individus. 

Le  Roi  conféré  fouvent  le  titre  de 
Chevalier  à des  Savans  ou  à des  Ar- 
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tilles.  Ce  font  des  diftinftions  purement 
perfonnelles , qui  excitent  l’émulation  , 
fans  humilier  ramour-propre. 

Les  perfonnes  que  le  Roi  éleve  à la 
«dignité  de  Pairs , en  récompenfe  de 
leurs  fervices , prennent  fur  le  champ 
le  rang  que  la  loi  leur  donne  au  milieu 
des  familles  les  plus  qualifiées,  fans 
paffer  par  l’humiliant  intermede  d’ano- 
bli;  tout  le  monde  leur  donne  le  titre 
de  Milord  [ Monfeigneur.  ] 

Tous  les  Pairs  ont  reçu  du  Roi  leur 
titre  , & rien  de  plus  ; l’un  elt  Duc  de 
Dorfet,  & n’a  pas  un  pouce  de  terre  en 
Dorfet-Shire  ; l’autre  elt  Comte  d’un 
village  , & fait  à peine  où  ce  village  eft 
fitué.  Ils  ont  du  pouvoir  au  Parlement, 
& non  ailleurs. 

V ous  n’entendez  point  parler  en  An- 
gleterre de  haute , moyenne  & baffe 
jullice  , ni  du  droit  de  chaffer  fur  les 
terres  d un  Citoyen , lequel  n’a  pas  la 
liberté  de  tirer  un  coup  de  fufil  fur  fou 
propre  champ. 
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tJn -homme  , parce  quil  ell  noble  oit 
Prêtre  , ne  jouit  d aucun  privilège  at-< 
taché  à cet  état  ; il  paye  les  impôts  y 
non  félon  fa  qualité  mais  félon  fon 
revenu  j ils  font  même  répartis  de  ma- 
niéré qu’ils  portent  beaucoup  plus  fur. 
les  riches  & fur  les  gens  aifés  ,,  que  fur 
les  autres  , parce  que  les  manufactures  y 
le  commerce,  & le  foin  des  beftiaux, 
étant  en  Angleterre  un  objet  beaucoup 
plus  confidérable  que  l’agriculture 
même  , on  a généralement  préféré  le 
fyftême  des  impôts  indire&s. 

CHAPITRE  XL' § 

' Adminijlration  de  la  Jujlice  en 
Angleterre . 

La  loi  protégé  également  tous  les 
individus ,,  grands  & petits  , fans  accep- 
tion de  rang  & de  naiffance  ; tous  ont 
le  droit  d’être  jugés  par  leurs  Pairs.  Les 
procès  criminels  fe  font  publiquement  ; 


i 


r*2  > 

1 a&ion  oft  intentée  en  vertu  d’une  or- 
donnance du  Juge  , appelée  bill d'indic- 
tement.  Cette  plainte  doit  être  remifeà 
un  Grand-Juré,  ceft-à-dire,  à un  Juré 
compofé  de  quinze  perfonnes  au  moins, 
qui  met  au  dos  du  bill  ce  mot,  ignora - 
mus  , s’il  ne  trouve  pas  de  fondement  à 
l’accufation  , ou  billa  - vcra  , s’il  eft 
vrai  qu  il  faille  informer.  Pour  répon- 
dre de  cette'  derniere  maniéré  , & au- 
torifer  une  procédure  criminelle  , il 
faut  les  voix  réunies  de  douze  des 
Membres  du  Grand-Juré.  Lorfque  la 
plainte  efl:  reçue  , l’accufé  efl:  indictcd  : 
on  procédé  à l’information  par  un  Petit- 
Juré  , compofé  de  douze  perfonnes  au 
moins. 

L accufé  choifit  fes  défenfeurs  ; tou? 
moyens  de  fe  juflificr  lui  font  offerts. 

Lorfque  l’examen  du  procès  efl  fini , 
& que  l’accufé  a été  fufïifamment  en- 
tendu par  lui  ou  par  fes  confeils , le  Pe- 
tit-Juré prononce  guilty  , il  efl  cou- 
pable ; ou  not  guilty , il  n’eft  pas  cou- 


? 'd  3 ) 

pable.  La  première  prononciation  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  le  fuffrage  una- 
nime des  douze  perfonnes  qui  compo- 
fent  le  Juré.  Sur  la  décifion  du  Juré, 
le  Juge  ouvre  la  loi,  & prononce  la 
peine  quelle  prefcrit.  Le  Roi  a le  droit 
de  faire  grâce  au  condamné. 

On  ne  connaît  pas  en  Angleterre  le 
fuppiice  de  la  roue,  ni  celui  du  feu,  de- 
puis que  la  tolérance  a fuccédé  au  fana- 
tifme  religieux.  La  mort  fimple  eft  la 
peine  des  crimes  capitaux;  elle  n'eft  ja- 
mais prononcée  pour  le  vol  fans  effrac- 
tion. Ilréfulte  de  cette  différence  , que 
bien  qu’en  Angleterre  les  routes  affez 
fouvent  foient  infefrées  de  voleurs, 
rarement  ils  afTaflinent  ceux  qu’ils  dé- 
pouillent. 

Dans  les  pays  où  des  Corps  entiers 
de  Citoyens  privilégiés  font  fouftraits 
par  le  fait  au  joug  des  lois  & au  far- 
deau des  impôts  , les  Peuples  font  op-< 
primés , les  lois  fans  force,  la  Juftice 
mal  rendue,  les  fupplices  révoltans , 
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même  fous  des  Princes  éclairés , fou$ 
des  Magiftrats  vertueux  &fenfibles. 

Que  ceux  qui  jugent  ne  faffent  point 
corps  , ne  puiiîent  interpréter  la  loi  9 & 
foient  jugés  à leur  tour  fans  privilège  , 
& tous  les  jugemens  feront  fains.  Que 
ceux  qui  impofent  les  taxes  les  payent , 
elles  feront  légères  ; que  les  Membres 
du  Corps  légiflatif , & ceux  des  condi- 
tions les  plus  relevées  de  l’Etat  foient 
fujets  aux  mêmes  pourfuites  & aux 
mêmes  châtimens  que  le  plus  humble 
des  Citoyens , & la  juftice  criminelle 
prendra  un  caraétere  d’équité  & de  dou- 
ceur. 

CHAPIERE  XII. 

Commerce  & Agriculture , 

* 

On  trouve  en  Angleterre  desPayfans 
qui  ont  cinq  à fix  cents  livres  fterling 
de  revenu , & qui  ne  dédaignent  pas  de 
continuer  à cultiver  la  terre  qui  les  a 
, enrichis , 
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enrichis,  & fur  laquelle  ils  vivent  libres 
& heureux.  Ceux  qui  font  moins  for- 
tunés ne  lailfent  pas  d’être  confédérés. 
Le  délir  d’être  élu  Membre  du  Parle- 
ment , ou  de  voir  un  jour  élire  leurs 
enfans,  non  feulement  s’oppofe  à ce 
qu’aucun  riche  propriétaire  netyrannife 
les  habitans  des  campagnes  , mais  ii  les 
détermine  à mériter  , par  leur  bienfai- 
fance  , 1 amour  & 1 eftime  des  pauvres. 

De  là  s’élève  , en  faveur  des  infortu- 
nés , une  émulation  de  générofité  ; il 
fe  forme  parmi  les  riches  un  efprit  gé- 
néral de  bienveillance.  Cet  efprit,  qui 
n’exifte  peut-être  qu’en  Angleterre  , & 
dont  les  étrangers  ignorent  prefque  tou< 
jours  le  principe  caché  , avive  les  arts 
mécaniques  , les  manufactures,  & la, 
culture  des  terres. 
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CHAPITRE  XIII. 

Conjiitution  Américaine . 

Les  Américains  avaient  devant  les 
yeux  l’adminiftration  , la  police  , les 
lois  & les  ufages  de  la  Grande-Bretagne, 
lorfqu’ils  établirent  la  Conftitution  fous 
laquelle  ils  voulaient  vivre  eux  & leur 
poftérité. 

Jamais  peut-être  aucun  peuple  ne 
forma  , dans  des  circonftances  plus  fa- 
vorables , fon  Contrat  focial. 

Dans  la  chambre  qu’habita  M.  Lin* 
guet  à la  Baftille  , on  a trouvé  , dit-on, 
cette  fentence  gravée  fur  les  murs  : 
« La  Conftitution  d’un  Etat  n eft  ordi- 
» nairement  quun  ouvrage  du  hafard  , 
» que  le  temps  a façonné,  en  le  roulant 
» infenfiblement  furla pente  des  abus». 
Les  Américains  avoient  une  Conftitu- 
tion , de  grands  abus  l’accompagnaient  ; 
mais  le  temps  ne  leur  avait  pas  permis 
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Sè  s’enraciner , de  s’amalgamer  avec  Îe3 
itiœurs  publiques.  En  rompant  avec  la 
Grande-Bretagne  , ils  fe  trouvaient  dé- 
gagés de  toute  inftitution  précédente 
qui  leur  aurait  été  à charge. 

Réunis  en  corps  de  Peuple  depuis 
un  petit  nombre  de  générations  3 ieS 
lois  & les  inftitutions  anglaifes  ne  fem- 
blaient  avoir  été  implantées  parmi  eux 
que  pour  en  faire  l’efTan 

Ils  avaient  une  Religion  fainte;mai$ 
les  Miniftres  qui  Pônfeignaient,  ne  te- 
naient pas  de  la  fucccffion  des  fiecleé 
d'antiques  droits  dont  quelques  - un$ 
fuffent  en  oppofition  avec  le  droit  pu- 
blic ; ils  ne  formaient  pas  même  de  cor- 
poration. Précepteurs  de  morale  en 
qualité  de  Prêtres  , ce  n’était  quO 
comme  Chefs  de  famille  qu’ils  pou- 
vaient prendre  quelque  part  aux  affaires 
publiques. 

Point  de  grands  Corps  de  Magiftrats, 
qui , fous  prétexte  d’interpréter  le$ 
lois  ; pulfent  rendre  des  jugements  ar- 

E 2 


I *8  ) 

bitraires  ; point  de  Noblefle  héréditaire 
qui  regardât  comme  fon  patrimoine  tous 
les  emplois  intéreffans  de  l’Etat,  en  ré- 
compenfe  des  vertus'  de  leurs  ancên 
très. 

Chaque  province  fe  gouvernait  éco-* 
nomiquement  par  l’Affemblée  de  fes  Re- 
préfentans  ; mais  la  fouveraineté  du 
pays  était  cenfée  appartenir  au  Roi.  & 
au  Parlement  Britannique.  Le  Gouver- 
nement Américain  était  donc  une  dé- 
mocratie qui  relevait  d’une  autre  dé- 
mocratie; car  le  Gouvernement  anglais, 
monarchique  quant  à l’Angleterre  , eft. 
démocratique  en  tout  ce  qui  regarde 
les  annexes  de  ce  Royaume  ; elles  font 
fujettes  , non  du  Roi , mais  du  Parle- 
ment , à la  tête  duquel  eft  le  Roi. 

Les  Américains  , enfe  plaçant  au 
rang  des  Nations  , recueillirent  d’a- 
bord , comme  un  bonheur  préliminaire  , 
le  droit  qui  appartient  elfentiellement 
à tout  peuple  de  fe  gouverner  immédia- 
tement par  lui-même. 
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Il  s agiflait  de  favoir  en  quelles  main» 
ils  placeraient  la  Puiflance  dirigeante  y 
c'eft-à-dire , fi  l’Adminiftration  qu'on 
allait  établir  ferait  démocratique,  arifto- 
cratique  , ou  monarchique.  Il  faut  en- 
core que  j'explique  mon  idée,  quineft 
pas  celle  de  tout  le  inonde. 

Montefquieu  a dit  : «Il  y a trois  ef- 
y>  peces  de  gouvernement  , le  monar- 
» chique  , le  defpotique , & le  républi- 
» cain  » , qu'il  divife  enfuite  en  démo- 
cratie & en  ariftocratie.  Montefquieu  effc 
dans  1 erreur.  Il  n’exifte  dans  le  monde 
que  deux  fortes  de  gouvernemens;  le 
defpotique  „ dans  lequel  la  force  fait  le 
droit  , & le  Républicain , où  la  loi  eft 
rexpreflionde  la  volonté  générale.  Sous 
le  premier  ne  réfide  aucune  puiflance 
légitime  ; car  céder  à la  force  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  a&e  de  né^ 
ceflîté,  ou  tout  au  plus  de  prudence. 
Si-tôt  que  force  fait  le  droit,  l'effet 
change  avec  fa  caufe  ; toute  force  qui 
furmonte  la  première  ffuccede  à f on  droit; 
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fi- tôt  quon  peut  défobéir  impunément  * 
on  le  peut  légitimement  ; & puifque  h 
plus  fort  a toujours  raifon  , il  ne  s'agit 
que  de  faire  en  forte  quon  foit  le  plus 
fort . Or  queft-ce  quun  droit  qui  périt , 
quand  la  force  cejfe  ? S'il  faut  obéir  par 
force  , on  n'a  pas  befoiti  d'obéir  par  de- 
voir ; fdfim  nejl  plus  forcé  d'obéir  , on 
riy  ejl  plus  obligé . [Contrat  Social.  ] 

II  n’efl:  donc  qu’un  feul  gouverne- 
ment légitime , dans  lequel  tous  les  in- 
dividus qui  compofent  ^agrégation  po- 
litique , mettant  en  commun  leur  force 
& leur  volonté  particulière,  forment, 
par  cette  réunion  , une  volonté 
& une  force  commune  * capable,  par 
fa  malle  , de  protéger  efficacement 
la  perfonne  & les  biens  de  chaque 
afibcié.  Cet  aftç  d’affociation  produit  un 
corps  moral  & colle&if  3 compofé  d’au* 
tant  de  Membres  que  la  République  a de 
votans , lequel  reçoit  de  ce  même  a£te 
fon  unité  * fou  moi  commun , fa  vio 
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& fa  volonté.  Jufques-là  tout  gouverne- 
ment légitime  eft  républicain. 

Les  individus  qui  compofent  le  Corps 
colleâif , doivent  être  confidérés  fous 
deux  rapports , comme  Souverains  & 
comme  Sujets  : ils  font  Souverains  en 
commun  , ils  font  Sujets  en  particulier. 
La  force  publique  naît  de  la  réunion 
des  forces  particulières.  Cette  force  pu- 
blique a befoin  dun  agent  qui  la  réu- 
nifie , qui  la  mette  en  œuvre,  fuivant 
la  direûion  de  la  volonté  générale  , qui 
ferve  à la  communication  du  Souveiain 
& des  Sujets,  qui  fafie  en  quelque  forte, 
dans  la  perfonne  publique  & générale  , 
ce  que  fait  dans  1 homme  1 union  de 
lame  & du  corps  : cet  agent  eft l’Ad- 
miniftration. 

Dans  le  mode  de  cette  Adminiftra- 
tion,&  non  pas  dans  le  Gouvernement, 
confifte  la  divifion  de  l’autorité  en  mo- 
narchique , arifiocratique  , & démocra- 
tique. Dans  tous  les  trois  , le  Peuple, 
coüe&ivement  pris , eft  fouverain  Lé- 
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giflateur  ; s9il  confie  l'autorité  diri- 
geante a un  feul  homme,  l'Etat  eft  mo- 
narchique ; fi  cette  dire&ion  appartient 
a plufieurs  familles,  qui  fe  la  partagent 
de  plufieurs  maniérés  differentes  , l’Etat 
eft  ariftocratique.  Enfin  fi  le  peuple 
confeive  en  commun  la  direction  des 
affaires,  foit  par  1 intermédiaire  de  quel- 
ques premiers  Magiftrats  , qu’il  change 
à fa  volonté,  ou  par  celui  d'un  Corps 
de  Repréfentans  également  révocables., 

1 Etat  eft  une  démocratie  j de  forte  que 
la  différence  de  ces  administrations  ne 
regarde  pas  la  volonté  publique  , mais 
feulement  la  maniéré  dont  le  pouvoir 
qui  dirige  cette  force  & la  met  en  ac- 
tion , eft  diftribuée. 

Les  Américains  ont  adopté  un  gou- 
vernement démocratique. 

Le  pouvoir  dirigeant,  qui  ne  pouvait 
pas  etre  parfaitement  circonfcrit  au  pre- 
mier inftant  de  finfurreaion,  fut  remis 
dans  les  mains  d un  Congrès  général, 
compofé  des  Députés  de  toutes  lespro- 
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Vinces  , qui  formaient  l’union  poli-! 
tique. 

Comme  , avant  d’élever  un  nouvel 
édifice  , l’Architeéte  fait  enlever  avec 
foin  tous  les  matériaux  de  l’ancien,  pour: 
fonder  le  fol  fur  lequel  il  doit  bâtir  , 
les  premiers  foins  du  Congrès  furent  la 
défenfe  commune.  Bientôt  les  Peuples 
Américains  fe  virent  en  état  de  cimen- 
ter, par  de  bonnes  lois,  la  liberté  qu’ils 
avaient  acquifepar  leur  courage. 

L’indépendance  des  Treize  - Etats- 
Unis  fut  proclamée  en  1775;  & deux 
ans  après  ( 1 ),  Pacte  de  leur  confédération 
générale  fixa  le  mode  de  leur  gouver- 
nement. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  Congrès. 

Le  Congrès  général  doit  être  re- 
gardé comme  le  premier  Magiftrat  de  la 


(1)  i°.  Le  4 Juillet;  i".  le  p Juillet  1773. 
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République  Américaine  ; chaque  Prd>3 
vince  n'y  peut  être  repréfentée  par 
moins  de  deux , ni  plus  de  fept  Dépu- 
tés ; mais  quel  que  foit  le  nombre  des 
Repréfentans  qu'un  Etat  particulier 
entretienne  dans  le  Congrès  , ils  n’ont 
enfemble  qu’un  feul  fuffrage. 

Les  droits  de  cette  AfTemblée  font 
de  décider  de  la  paix  & de  la  guerre, 
d’envoyer  & de  recevoir  des  ambafla- 
des  , de  contracter  des  alliances  avec  les 
Cours  étrangères,  de  maniéré  cepen- 
dant que  la  Légiflature  de  chaque  Etat 
relie  maîtreffe  de  prohiber  l’importa- 
tion, & de  mettre  tels  droits  d’entrée 
qu’elle  jugera  convenable  fur  toute  ef- 
pece  de  marchandife  ou  de  denrée  ve- 
nant des  pays  étrangers. 

Le  Congrès  a le  pouvoir  de  fixer 
feul  le  titre  & la  valeur  des  monnoies 
frappées  fous  fon  autorité,  ou  fous  celle 
des  Etats  refpeCtifs  ; de  déterminer  les 
étalons  des  poids  & des  mefures  ; de 
régler  ce  qui  concerne  les  polies  aux 
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lettres  & aux  chevaux  ; de  nommer  les 
Officiers  Généraux  du  fervice  de  terre, 
tous  ceux  du  fervice  de  mer  ; de  donner 
des  Commiffions  aux  Officiers'  infé- 
rieurs nommés  par  les  Etats  particu- 
liers; de  faire  des  réglemens  pour  Ead- 
miniftration  & la  difcipline  des  troupes 
de  terre  & de  mer  ; d’ordonner  & de 
diriger  leurs  opérations;  de  diriger  le 
commerce  extérieur , & toutes  les  affai- 
res avec  les  Indiens  qui  ne  font  Mem- 
bres d aucun  des  Etats  , pourvu  que  le 
droit  législatif  de  chaque  province  n’en 
éprouve  aucune  violation  ; de  juger  en 
dernier  reffort  les  différends  qui  pour- 
raient s’élever  entre  deux  ou  plufieurs 
Etats , concernant  les  limites  , la  juri- 
diction , ou  tout  autre  objet. 

Toutes  les  dépenfes  communes  doi- 
vent être  allouées  par  le  Congrès  , & 
tirées  d’un  tréfor  public  formé  par  une 
taxe  fur  toutes  les  terres,  ordonnée  par, 
le  Congrès,  impofée  & levée  fous  l’au- 
torité de  la  Légiflature  des  différens 
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Etats  , aux  époques  fixées  par  le  Con* 
grès. 

Deux  ou  plufieurs  Etats  ne  pourront 
conclure  entre  eux  aucune  alliance  par- 
tielle fans  le  confentement  du  Congrès, 
ni  entretenir  en  temps  de  paix  que  le 
nombre  de  bâtimens  de  guerre  & la 
quantité  de  troupes  que  le  Congrès  aura 
votés. 

Aucun  Etat  n’armera  de  fa  propre 
autorité , à nî&ins  d’une  invafion  ac- 
tuelle de  quelque  ennemi,  & que  le  pé- 
ril trop  imminent  ne  permette  pas  de 
différer  la  prife  d’armes  jufqu’au  temps 
qu’il  faudroit  pour  confulter  le  Con- 
grès. 

Enfin  le  Congrès  Américain  peut 
nommer  un  Comité  qui  fiége  dans  l’in- 
tervalle de  fes  feflîons  , fous  le  titre 
de  Comité  des  Etats.  Ce  Comité  ne 
peut  excéder  les  pouvoirs  que  le  Con- 
grès lui  a fpécialement  délégués  , du 
confentement  au  moins  de  neufs  Etats. 

Le  Congrès , invefli-  du  pouvoir  diri~ 
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géant  qu’un  Corps  continuellement  aî« 
femblé  peut  convertir  en  defpotifme 
beaucoup  plus  aifément  que  ne  faurait 
le  faire  un  Monarque , eft  contenu  dans 
les  bornes  de  fa  juridiction  primitive, 
par  le  concours  de  toutes  les  précau- 
tions que  peut  infpirer  la  prudence  hu- 
maine. 

Les  fages  Américains,  en  confon- 
dant leur  aflbciation,  avaient  devant  les 
yeux  le  fuperbe  Sénat  de  Venife  , qui 
n’ayant  été  originairement  établi  que 
pour  aflurer  la  liberté  publique , la  fit 
difparaître  peu  à peu,  & raffemblant 
dans  fon  fein  tous  les  pouvoirs,  a op- 
primé le  peuple  , en  l’écrafant  du  poids 
de  la  plus  abfolue  , de  la  plus  humi- 
liante ariftocratie. 

Peur  éviter  ce  malheur,  qui  menace 
toutes  les  Républiques,  & même  toutes 
les  Monarchies  , les  Américains  obfer~< 
vent  qu'aucun  Etat  n'ait  fur  un  autre 
ni  fupériorité  , ni  prééminence  ; mais 
qu’un  Préfident  élu  par  le  Congrès  foit 
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Forgane  de FAflemblée  Nationale;  q uà 
Tentrée  au  Congrès  ne  foit  jamais  lJa- 
panage  de  certaines  familles  , quelques 
fervices  que  leurs  ancêtres  aient  rendus; 
que  les  Délégués  puiffent  être  changés 
chaque  année,  & ne  reftent  jamais  en 
place  au  delà  de  trois  ans;  que  tous 
ceux  qui  exercent  dans  l’Etat  des  .em- 
plois lucratifs , foient  exclus  de  TAf- 
femblée  Nationale  ; enfin  les  Treize- 
Etats-Unis  s^étant  réfervé  formelle- 
ment leur  fouveraineté  territoriale  , 
reftent  en  droit , non  feulement  de  rap*- 
peler  chaque  Député  , lorfqu’ils  le  ju- 
gent convenable  , mais  de  changer  la 
forme  de  leur  adminiftration  générale, 
en  caffant  le  Congrès  lui-même , fi , 
par  faibleffe , par  ineptie  , ou  par  cor- 
ruption, la  férié  defes  réfolutions  alté- 
rait la  profpérité  de  la  République. 

Je  me  répéterais , fi  je  parlais  ici  de 
la  Légiflature  particulière  de  chacun 
des  Etats-Unis.  J'obferverai  feulement 
.que  cette  Légiflature  eft  encore  plus 
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économique  que  politique  , & que  9 
bien  que  partagée  en  deux  Chambres 
dans  la  plus  grande  partie  des  Provin- 
ces , ceux  qui  les  compofent  étant  tou- 
jours du  même  ordre  , & très  - fo.uvent 
nommés  dans  le  même  mode  , on  peut 
les  confidérer  plutôt  comme  deux  Bu- 
reaux d’un  même  Tribunal,  que  comme 
deux  Corps  difFérens  de  Magiftrats. 

i 

CHAPITRE  XV. 

/ • . I . 

Comparaifon  entre  V Adminiflration  An- 
glaife  y & celle  des  Anglo  - Améri- 
cains. 

La  Légiflature  des  Américains  con- 
vient aune  Démocratie,  & celle  des 
Anglais  à une  Monarchie.  Sous  Tune  & 
fous  l’autre , le  peuple  eft  libre  & heu- 
reux. 

Le  Gouvernement  Américain  n’eft 
pas  fans  défaut;  il  fut  établi  par  des 
hommes.  Cependant  la  propriété  , la 


( 8 o ./ 

sûreté  , la  liberté  de  chaque  Individu  ÿ 
paraiffent  falidement  protégées  , ce  qui 
eft  le  but  de  toute  inftitution  fo- 
ciale. 

Le  vice  qui  naît  d’une  bigarrure  trop 
prononcée  dans  les  diverfes  Légiflatu- 
res  des  Etats  particuliers  * difparaîtra 
peu  à peu  dans  la  fuite  : on  s’apercevra 
que  cette  diverfité  peut  influer  fur  les 
ufages  & fur  les  mœurs  publics , & 
contraire  avec  la  mêmeté  qui  doit  ca- 
raâérifer  une  Nation.  Le  Congrès  pour- 
rait être  invefti  du  droit  4e  faire  grâce 
aux  criminels  condamnés  par  les  Juges, 
dans  les  cas  fiipulés  par  des  lois  uni- 
formes. Tous  les  Gouvernemens  des 
Provinces  devraient  avoir  une  autorité 
égale.  Les  droits  généraux  des- hommes, 
qui  font  les  memes  par-tout , ne  devraient 
éprouver  fur-tout  aucune  différence 
dans  une  République,  même  dans  la 
maniéré  d etre  rédigés 

Les  Etats-Unis  d’Amérique  , en  don- 
nant au  Congrès  un  pouvoir  beaucoup 

plus 
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plus  étendu  que  celui  dont  joui fient  les 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  , qui  ne  peuvent  réfoudre 
aucune  affaire  de  quelque  importance  , 
fans  avoir  pris  le  confen  terne  rît  formel 
des  Etats  particuliers  , ont  réuni  dans 
le  noyau  de  leur  gouvernement , aux 
formes  confervatrices  , qui  , dans  les 
Républiques  bien  prganifces  , main- 
tiennent la  liberté.,  les  avantages  qui 
réfultent  de  la  célérité  & du  fecrec 
effentiel  pour  certaines  opérations,  & 
qui  font  le  propre  des  Monarchies.  Les 
Américains  paraiffent  avoir  le  Code  de 
Légiflation  le  moins  imparfait  qu'il  foit 
donné  aux  hommes  de  recevoir,  quand 
leur  fociété  politique  n’efl:  pas  d’une 
très-grande  étendue. 

La  Légiflature  Anglaife  , convenable 
pour  une  grande  Monarchie , a bien 
plus  de  défauts  que  celle  des  Américains* 
Je  ne  parle  pas  de  l’incohérente  bigar- 
rure des  Lois  civiles;  il  n’eft  queftion 
que  de  la  Puiffance  légillative  , de  la- 
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qu'elle  il  dépend  de  faire  difparaître 
vtoutes  les  lois  particulières  qui  grèvent 
les  peuples. 

On  nous  dit  que  la  Conftitution  An- 
glaife  eft  plutôt  l'effet  d’un  amour  vio- 
lent pour  la  liberté,  que  le  fruit  d’une 
fage  réflexion,*  qu’elle  na  point  de  plan 
fuivi  ; qu’à  côté  des  plus  belles  inftitu- 
tions  fe  trouvent  les  plus  étonnans  abus; 
que  dans  fon  enfemble  perce  la  barba- 
rie 3 dans  laquelle  l’Europe  était  plon- 
gée , & l’ Angleterre  plus  encore  que 
les  autres  peuples.  Vaines  déclamations» 
Les  Anglais  ont  employé  des  flecles 
à concilier  la  liberté  publique  avec 
l’autorité  royale  ; ils  favent  bien  que  , 
dans  leur  Conftitution , fe  trouvent  de 
grandes  imperfe&ions  ; mais  convain- 
cus qu’en  politique  le  mieux  eft  prefque 
toujours  l’ennemi  du  bien , ils  vivent 
heureux  & libres  fous  le  régime  qu’ils 
ont  choifi  , & dont  ils  vantent  par-tout 
l’excellence. 
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CHAPITRE  X VL 


Abus  dans  le  Gouvernement  Anglais  % 
moyen  de  les  réformer. 


Ce  n’eft  pas  dans  la  divifîon  d b Corps 
Légiflatif  en  trois  fëdions  de  pouvoir 
que  confient  les  abus  > niais  dans  lor- 
ganifation  particulière  de  ces  trois  fec- 
tions.  Le  Rci  d Angleterre  eft  partie  in- 
tégrante de  la  Légiflàtüreî  Les  Anglais* 
fatigués  du  fombre  defpotifme  de  Crom- 
wel  , rappelèrent  Charles  II;  & pour 
embellir  la  Royauté,  ils  lui  donnèrent  le 
veto  abfolu  ; mais  > dit-on  , ils  ne  tar^ 
derent  pas  à s’en  repentir  : fes  Courti^ 
fans , fes  Minières  , fes  MaîtrefTes  firent 
regretter  iadminiftration  de  l’Ufurpa- 
teur  ; ce  qui  a fait  dire  à Blakfton,  Hif- 
torien  Anglais  : Par  cette  prércgativè 
de  la  Couronne  > on  doit  entendre  une 
partie  de  la  liberté  enlevée  au  Corps  po< 
Inique  y & donnée  par  la  Confiitution  au 
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Prince  , pour  en  difpofer  a fa  faitA 
taifie. 

S’il  en  était  ainfi , les  Anglais  au-, 
raient  retranché  cet  article  de  la  pré- 
rogative royale  dans  l’Affemblée  Nation 
nale  quils  tinrent  en  i 6* 8 5?  , & dans 
laquelle  ils  réglèrent  les  conditions 
auxquelles  Guillaume , Prince  d’Orange, 
fut  appelé  à la  Couronne.  Le  veto  entre 
les  mains  du  Roi  d’Angleterre  n’efl: 
donc  pas  dangereux  ; cependant  il  eft  à 
préfumer  que  fi  les  Anglais  refaifaient 
leur  Conftitution  , ils  changeraient  ce 
veto  abfolu  en  veto  fufpenfif. 

Les  Pairs  d'Angleterre  , qui  forment 
la  fécondé  feétion  du  pouvoir  légifla- 
tif,  n’ont  aucun  rapport  avec  ce  que 
nous  appelons  en  France  l’Ordre  de  la 
Nobleffe.  La  Pairie  ne  paffe  qu’à  leur 
aîné  ; leurs  cadets  ne  forment  pas  une 
claffe  diftinéte  & féparée  du  Peuple.  Les 
Lords  n’ont  donc  aucun  intérêt  à déci- 
der contre  la  félicité  générale  5 puifque 
leurs  freres  & leurs  cnfans  n échappe- 


s 8;  ) 

raient  pas  à lavilifTement  & à l’infor- 
tune des  autres  Citoyens  ; mais  ils  ont 
les  plus  puiffans  motifs  pour  défendre 
l’autorité  de  la  Couronne  contre  les 
entreprifês  des  Repréfentans  * & la 
liberté  du  peuple  contre  les  entreprifes 
de  la  Couronne. 

Que  deviendrait , dit  à ce  fujet  un 
Auteur  moderne , le  pouvoir  & la  di- 
gnité des  Pairs  d’Angleterre  , fi  le  Roi 
acquérait  le  defpotifme  abfolu  , ou  lî 
les  Repréfentans  du  Peuple  s’emparaient 
de  toute  l’autorité  ? Dans  le  premier 
cas  , ils  fubiraient,  comme  le  refle  de 
la  Nation,  le  joug  de  l’efclavage  ; & 
dans  le  fécond,  ils  feraient  fubordonnés 
à la  Chambre  des  Communes. 

Les  Pairs  d’Angleterre  doivent  être 
confidérés  comme  des  Magiftrats  héré- 
ditaires^ établis  pour  le  maintien  de  la 
Conftitutiôn. 

■ 

Cette  hérédité  choque  d’abord  les 
notions  philofophiques.  Il  eft  abfurde 
qu’un  homme  naiffe  Magiftrat;  mais  rien 
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n’elî  plus  dangereux  en  politique  que 
de  s’arrêter  au  premier  aperçu.  Ce  qui,, 
paraît  . un  inconvénient  eft  quelquefois 
un  grand  bien  dans  certaines  circonf- 
tances , parce  quu  pr4vien;t  des  incon- 
veniens  encore'  plus  funeftes.  Lo  Roi 
n’eft-il  pas  un  Magiftrat  héréditaire? 
Un  homme  peut  donc  naître  Magistrat. 
L’hérédité  de  la  Pairie  Angîaife  pré» 
lente  desavantages  inappréciables,  en 
ce  que  les  Pairs  étant  indépendan.s  de  la 
Couronne  & de  la  Chambre  des.Repré- 
fentans , font  uniquement  attachés  au 
maintien  du  mode  de  Gouverne  meut 
reçu  en  Angleterre.  Je  ne  puis  m’empêr 
cher  de  citer  encore  Jean  Jacques  Rouf- 
feau. 

« Comme,  la  volonté  particulière 
» agit  fans  celle  contre  la  volonté ^gé-  , 
» nérale , ainfi  le.  Gouvernement  fait 
» un  effort  contre  la  Souveraineté  ; plus  , 
» cet, effort. augmente , plus  la  Conftitu- 
» tion  s’altere...  . Ç’eft-ià  le  vice  inhév 
» rent , qui  , dès  la  naiffance  du  Corps 


( 87  )' 

» politique  , tend  fans  relâche  à le  dé- 
» truire  , de  même  que  la  vieilleffe  & la 
» mort  T-j  détruifent  enfin  le  corps  de 

^rhonrxpe  wnumtààB  éîh  aidraefiO 

Lqs  J?airs  , placés  entre  Je  Roi  & le 
Peuple,  re'fiftentà  la  volonftp  du  Prince , 
fpnt  équilibre  avec  elle  , Sç  luttent  avec 
fuccès  contre  la  tendance  du  Gouver- 
nement à dégénérer.  jëf 

Le  plus  grand  abus  que  les  Anglais 
trouvent  dans  la  .Chaqibre  des>  Pairs ^ 
qonftfte  dans  le  droit  * que  les  Lords  nt 
partagent  pas  avec  les  Commùnes , d’-êr 
tre  la  Cour  fuprême  de  Jufticb  de<,  l# 
Grande-Btetagno  ; prérogative  qui  rehej. 
la.  Chambre  Haute  réellement  fupér 
rieure  à J^.Çh^mbre  Ba^i  3tda 

Les  Pairs  & les  Comm^ne^  fé  parés  £ 
lorfqu’il  s’agit  dJexaminer  des  bills  , 
pourraient  être  réunis  en  Vin  feul  Tri- 
bunal dans  leurs  fondions  de  Juges. 
Ainlî  , les  Pairs  de  France  ne  forment 
pas  une  Chambre  féparée  dans  le  Parle- 

F* 
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ment;  ils  jugent  affis  au  milieu  des  Ma-» 
giftrats. 

Le  défaut  d’organifation  dans  la 
Chambre  des  Communes  confifte  dans 


l’irrégularité la  repréfentation.  On 
en  a déjà -parlé. 


Si  toutes  lès  Villes^  tous  les  Bourgs, 
tous  les*  -Comtés-  d’Angleterre  étaient 
repréfentés  à l’Aflemblée  Nationale  , 
en  raifort  de ‘ leur  populatiôn  refpeftive  ; 
fuies  Communes  partageaient  avec  les 
Lords  lé  droit  de  juger  ; fi  le  Roi  n’a- 
vait far- -les  décifions  des  deux  Cham- 


bres qu’un veto  fufpenfif,  il  ferait  diffi- 
cile de  trouver  un  Empire  ' dans  lequel 
tt>ps(  lêêr  individus  qui  le  eompofent 
fuflent  plus  intéreffés  à ne  point  altérer 
la  chofé  publique.  • • 2 , j - 
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Conftitution  Françaife. 

L'Affemblée  Nationale  de  France  f 
travaillant  à organifer  la  Légiflature 
de  ce  Royaume  , avait  pour  modèle  la 
Conftitution  Anglaife  & la  Conftitution 
Anglo-Américaine. 

La  France  eft  une  ancienne  Monar- 

r : - - - o 

chie.  Les  Cahiers  des  Bailliages  , qui 
font  rexpreffion  de  la  volonté  générale  , 
commandent  la  confervationdecemode 
de  Gouvernement  qui  convient  à une 
grande  Nation  ; cela  conduifait  à la  ma- 
niéré dont  le  Corps  des  Repréfentans 
pouvait  être  formé  : -car  > :en  Angle- 
terre, le  Roi  & les  Lords  font  auffi  Re- 
préfenaans.  du  Peuple;  mais  on  a déjà 
obfervé  qu avant  tout  il  fallait  établir 
les  Affemblécé  Provinciales,  comme  les 
bafes  effentielles  fur  lefquelles  doit  être 
élevé  rédifiee.politique. 
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Parce  que  lafïiette  & la  perception^ 
de  1 impôt  étant  4’aliment  néeefFaite  de 
la  force  publique  , & devant  être  modi- 
fiées différèm'ment  j depuis  quelles  biens 
nobles  & les  biens  eccléfiaftiques  allaient 
être  impofés  comme  W autres  y les 
Affemblées  Provinciales-  pouvaient  feu-* 
lés  inftrilire  l’Afîemblée  Nationale  du* 
rapport  qui  fé  trouvait  dans  leurs  reP 
forts  refpeclifs  , entre  les  biens  priv& 
lé’giés  & ceux  qui  ne  l’étaient  pas  , & 
diriger  ainfi  la  fraâion  du  fubfide- pu^ 
felic  , à laquelle  chaque  Province  dsû 
t&ït  être  foumifé.  Dans  certaines  pro^ 
vinces,  les  Nobles  & les- Eccléfiaftiques 
poffeden t ' plus  > do  la  moitié  des  biéns4 
fonds;  darïs  d’autres,  le  quart  du  total 
leur  appartient  à peine.  Cette  différencer 
doit  néceffâiremênt  influer  fur  lanou^ 
^elle  répartition  de  l’impôt.  *>£  -‘rl 

Parce  que  des  localités  de  tous  le® 
genres , des  fnanufaêhires  à encourager,5 
les  émigrations  à empêcher  des  Provint 
çes  frontières,  des  manqués  4e  dé  boit- 
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ehés  dans  quelques-unes  de  celles  de 
l’intérieur,  le  voifinage  des  torrens  def- 
trudeurs,  & des  pays  montagneux  , où 
des  réparations  font  urgentes  , & fou- 
vent  très- conteufes,  mille  autres  caufes 
accidentelles  devaient  entrer  encore 
dans  la  quotité  des  importions  a balamt 
cer  entre  telle  & telle  province  , & cette 
balance  devait  être  le  fruit  des  renfeP 


gneniens  donnés  par  les  Àffemblées^ 
Provinciales;  ;j:.  •'  ^ 

. Parce  que  ces  fèùfeigneméns  , nëcëf-I 
fairement  retardés  par  le -temps  qui  de- 
vait's'écouler  avant  que  ces  Affemblées 
élémentaires'  £à  fient  en  activité  -,  quelles 
euffent  acquis  les  -ôorinaîffantes  utiles  J 
bïi&ient  à l’Aflemblée  Nationale  toute 
h.  marge  qiû  lxri-eâ  nécefFaîre  pouf  qto- 
fcr  des  principes  -généraux?  tamdisquuif 
Comité  recueil  tant  âvëëfoùi  les  Mé- 
moires envoyés • par^  -Prc^hêêb’,  au- 
rait facilité  , par  fon  travail7  prépara- 
toire , les  opérations  générales*. 

' Parce  que.  les  Affembléer  Provin- 
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cîales  auraient  organile,  au  moins  pro- 
vifoirement,  les  Municipalités, qu'elles 
auraient  pu  veiller  à l’adminiflration  de 
la  Juftice  3 finéceffaire  pour  ramener  la 
tranquillité,  & que  de  l’ordre  particu- 
lier-, rétabli  dans  les  Provinces  , aurait 
réfulte  1 ordre  général  du  Royaume. 
Ménageant  avec  prudence  la  confiance 
des  Peuples  de  leur  relfort,  elles  au- 
raient diminué  d’abord,  & enfuite  éteint 
cet  efprit  de  défiance  , qui , malgré  la 
plus  belle  récolte , pourrait  opérer  une 
difette  fi&ive  , fi  chaque  Diftrièt , cha- 
que Canton  , égaré  par  une  crainte  ima- 
ginaire, gênait  la  circulation  des  blés  de 
province  à province. 

Parce  que  les  Affemblées  élémen- 
taires auraient  inftruit  l’Affemblée  Na- 
tionale de  l’augmentation  qu’il  conve- 
nait de  faire,  aux  congrues  des  Curés  , 
des  Vicaires,  & des  autres  Eccléfiafti- 
ques,  lui  van  t le  prix  des  denrées  , très- 
différent  d’une  Province  à une  autre. 
De  la  manière  dont  cette  augmenta- 
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tion  pourrait  être  faite , fuivant  les  lo- 
calités,  des  bénéfices  qui  font  trop  ri- 
ches , de  ceux  qu'il  fallait  conferver, 
fupprimer , réduire  ; de  leur  vraie  va- 
leur ; des  emplois  civils  & militaires, 
inutiles  & à charge  à l’Etat  ; des  mines 
& des  falines  dont  on  pouvait  profiter 
dans  l’intérieur  du  Royaume. 

Enfin  , parce  que  la  loi  n’étant  que 
lexpreflîon  de  la  volonté  générale,  & 
que  cette  expreffion  étant  plus  expli- 
citement dans  les  Affemblées  élémentai- 
res , que  dans  les  Membres  de  l’Affem- 
blée  Nationale,  en  ce  que  les  premiers 
font  les  ccnftituans , les  commettans  ; 
& les  féconds  , les  conftitués  & les 
mandataires  , l’Aflemblée  Nationale 
aurait  pu  confultet  le  Peuple  Français 
toutes  les  fois  que  des  difficultés  im- 
prévues l’auraient  arrêté  ; cette  commu- 
nication l’aurait  allurée  que  toutes 
les  lois  qu’elle  portait  étaient  ratifiées 
par  les  Peuples  qui  devaient  les  ob- 
ferver. 
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CHAPITRE  XVII I, 

r)  ,-yl  . ‘ - , l . - t . ['N 

jlJJemblées  Provinciales . 

, . „ * ■ . M * J -L 

Comment  partager  l’Empire  Fran- 
çais en  arrondiffemens  particuliers  ? 
C’efl:  la  première  queftion  qui  fe  pré- 
fente au  fujet  de  la  formation  des  Af- 
femblées  Provinciales  ; c’efl:  même  la 
feule  effentielle. 

Jufqu’à  ce  jour , divifée  en  pays 
d’Etat  & en  Provinces  > dont  quelques- 
unes  portent  encore  le  nom  d’étrange- 
res^  en  contrées  oppofées  l une  à l’autre 
par  des  lois  , par  des  coutumes  * par 
des  mœurs , par  des  paffions,  par  des 
prétentions  différentes , par  des  privi- 
lèges & des  droits  contradiûoires , 
nous  avons  été  moins  une  Nation  qu’une 
efpece  de  Confédération  de  Peuples 
différens  , réunis  fous  un  même  Roi. 
Cette  bigarrure  , qui  nuit  à la  prospé- 
rité de  l’Empire  Français  > & que  les 
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Anglais  ne  connaiffent  pas,  fubfifterait- 
elie  fous  la  nouvelle  Adminiftration  ? 
ou  fera-t-elle  place  à une  nouvelle  fub- 
divifion  du  Royaume  qui , éteignant  à 
jamais  toute  rivalité  entre  les  Provin- 
ces, ferre  les  liens  de  fraternité  qui  de- 
vraient étreindre  une  Nation  douce  & 
généreufe  ? 

Mais  combien  d’obftacles  vont  s’op- 
pofer  à ce  changement  défirable?  Les 
Corps  privilégiés  qui  dominent  dans 
les  Etats  de  Bretagne , de  Languedoc, 
de  Bourgogne  , abandonneront-ils  une 
fupériorité  à laquelle  ils  font  accoutu- 
més depuis  une  longue  fuite  de  fiecles  , 
& qu’ils  regardent  comme  faifant  partie 
de  leur  exiftence.  Cependant  il  eft  dif- 
ficile qu’on  fafie  jamais  de  la  France 
un  Corps  auili  fimple  que  puiffant,  & 
dont  toutes  les  parties  correfpondent 
avec  fymétrie  , fi  toutes  les  Affemblées 
Provinciales  ne  font  pas  organifées  fur 
le  même  mode. 

Il  eft  fingulierement  à fouhaiter  que, 
dans  le  relfort  de  chaque  AffemMée 
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Provinciale  , il  exifte  une  Cour  Souve- 
raine de  Juftice  qui  correfponde  avec 
l’Admmiftration  ; ce  qui  concourt  à 
rendre  convenable  qu’elles  aient  toutes 
à peu  près  la  même  étendue  territo- 
riale. Mais  foit  qu’on  divife  la  France 
en  Gouvernemens  généraux  , ou  en  Gé- 
néralités, ce  réfultat  ne  faurait  être 
obtenu. 

Il  n'efl:  aucune  proportion  entre  le 
Gouvernement  de  la  Guienne  & celui 
de  la  Marche.  La  Normandie  a trois 
Généralités,  le  Languedoc  deux,  la 
Bretagne  une  feule.  Cependant  la  Bre- 
tagne renferme  deux  millions  deux  cent 
foixante-feize  mille  liabitans , tandis 
qu’on  n’en  compte  qu’un  million  neuf 
cent  treize  mille  en  Normandie  ; d’ail- 
leurs l’antique  divifion  de  la  France  en 
quarante  Gouvernemens  généraux  ; les 
uns  extrêmement  étendus , comme  la 
Guienne , la  Bretagne  , la  Normandie  ; 
les  autres  extrêmement  refferrés  , 
comme  le  Nivernois  le  pays  d’Aunis, 
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la  Principauté  de  Sedan  , rappellent 
des  idées  de  féodalité  qu’on  voudrait 
détruire. 

On  parviendrait  plus  aifément  à réu- 
nir la  France  entière  fous  un  feul  ré- 
gime, fi,  abandonnant  les  anciennes 
divilions , on  en  créait  une  nouvelle, 
indiquée  parla  Nature. 

La  i1  rance  renferme  au  moins  vingt- 
quatre  millions  d’habitans.  On  pourrait 
aifément  la  divifcr  en  vingt-quatre  ar- 
rondilfemens  ; ils  prendraient  le  nom 
de  la  ville  la  plus  confidérable  , qui  fe- 
rait le  fiége  de  i’Affemblée  Provinciale 
•&  de  la  Cour  Souveraine. 

Chaque  Province  ferait  diviféé  en 
dix  Bailliages  , chaque  Bailliage  fub- 
divifé  en  dix  Difiriâs,  dans  chacun  def- 
quels  réfuterait  un  Juge  de  Paix,  & quel- 
ques Âffefieurs.  Cette  divilton  favorife- 
rait  fingulierement  l’admihifiration  de 
la  juflice  , & lmtroduûibn  dans  le 
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Royaume  de  f uniformité  défirée  vaine- 
ment dans  les  ufages,dans  les  coutumes, 
dans  les  poids  & dans  les  mefures.  Mais 
c’eft  principalement  de  l’adminiftration 
politique  que  je  m’occupe. 

Chaque  Province  étant  compofée 
d’environ  un  million  d’habitans,  chaque 
'Bailliage  de  cent  mille  , on  n’en  comp- 
terait dans  chaque  Diftriâ  que  dix  mille, 
qui  y à quatre  perfonnes  par  feu,  don- 
nent la  quantité  de  deux  mille  cinq 
cents  Chefs  de  famille  dans  chaque 
Diftrift. 

Ce  petit  nombre  d’individus  peut 
s’affcmbler  aifément  , opiner  fans  con- 
fufion  , & faire  paffer  à l’Affemblée 
Bailliagere  le  vœu  individuel  de  tous 
les  Français.  Chaque  Bailliage  pourrait 
le  tranfmettre  ce  vœu , immédiatement 
par  fes  Repréfentans  à l’AfTemblée  Pro- 
vinciale & à l’Affemblée  Nationale.  Il 
réfulterait  de  cet  ordre  de  chofes , que 
les  Députés  aux  Affemblées  Provin- 
ciales & aux  Etats  Généraux  P étant  re- 
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Vêtus  de  pouvoirs  eflentiellement  iden- 
tiques , fe  furveilleraient  mutuellement, 

& marcheraient  à Penvi  vers  le  Lien 

• ...... 

commun. 

Si  chaque  Bailliage  députait  fix  per- 
fonnes  aux  Etats  Provinciaux  qui  fe 
trouveraient  compofés  de  foixante  opi- 
nans  * il  pourrait  en  être  pris  un  dans  la 
claffe  du  Clergé,  un  dans  celle  des  No- 
bles, deux  parmi  les  Bourgeois  des 
Villes,  & deux  dans  la  claffe  des  Cul- 
tivateurs , qui  devrait  être  nommée  la 
première, 

La  France  étant  partagée  en  vingt- 
quatre  Provinces  , divifées  chacune  en 
dix  Bailliages  , la  totalité  des  Bailliages 
s’élèverait  au  nombre  de  deux  cent  qua- 
rante. Si  chacun  députait  trois  perfon- 
nés  fans  diftindion  d’Ordres  , l’Affem- 
blée  Nationale  ferait  compofée  de  fi 2 C 
igsiftfrc  Repréfentans. 

Si  Ion  oppofe  la  difficulté  d’établir 
la  nouvelle  divifion,  j’obferverai  feule- 
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ment  que,  da.os  .l’ Ajînitiifh  atlon  des  Fl- 
> in  T"  -î,  ~ T . , - ••  - ■ 

nanezs  y par  M.  JNçckef.,  on  trouve  la 

population  au  vrai  de  chaque  Généra- 
lité du  Royaume  ; que  celle  de  chaque 
Bailliage  aujourd’hui  fubfiftant  eft  con- 
nue, & que  deux  perfonnes  , la  nou- 
velle carte  topographique  de  la  France 
à la  main  , peuvent  faire  en  quelques 
jours  toutes  les  fedions  que  je  propofe  , 
Jfàufà  être  redifiées  par  les  Etats  Pro- 
vinciaux refpedifs,  s'il  sJy  était  giiffé 
quelque  erreur;  mais  j’ajouterai,  que 
tout  grand  changement  entraînant  avec 
lui  un  défordre  momentané  quelconque, 
il  ferait  à propos  que  les  impôts  de 
l’année  courante  fuiTent  répartis  par  les 
Adminiftrateurs  qui  en  étaient  chargés 
précédemment  , & fuivant  la  diviûon 
djes  Généralités,  à moins  qu’on  ne 
trouve  quelque  autre  moyen  plus  aifé. 

^ ^Chez  les  Anglais  & chez  les  Améri- 
cains, tout  poffeffeur  de  cinquante  l\yv«» 
de  rentes  en  fonds  de  terre,  libre  de 
toute  charge , eft  en  droit  de  donner 
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fon  fuffràge  pour  l’éiccbiôn  d’un  Dé- 
puté à l’Affemblée  legiflative.  Cette 
méthode  pourrait  être  adoptée  en 
France,  excepté  dans  les  grandes  villes, 
où  les  pofleffeurs  de  maifons  doivent 
être  aflimiîés  aux  pofleffeurs  des  biens- 
fonds  , parce  que  les  maifons  font  fifli- 
vement  lesbiens-fonds  des  villes.  Mais, 
dans  ces  deux  Etats  , les  Députés  ne 
peuvent  être  pris  que  dans  la  clafïe 
des  gens  à leur  aife  ,,  parce  qu’ils  n’ont 
aucun  appointeraient.  Je  ne  ferais  pas 
pour  cetufage  , qui  fubordonne  le  mé- 
rite à la  riche fie. 

A l’exemple  des  Anglais  & des  Amé- 
ricains , les  Députés  ne  feraient  point 
falariés  ; car  tout  ce  qu’on  acheté  eft  à 
vendre  ; & qui  fe  vend  en  une  chofe  , 
peut  devenir  fufpeft.  Il  s’agit  de  diffé- 
rences qui  peuvent  être  calculées  en 
morale. 

Mais  tout  Citoyen  qui  fe  mettrait  fur 
les  rangs  pourrait  être  élu  Repréfentant 
aux  Etats  Provinciaux  ou  Généraux  , 
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s’il  eft  honoré  de  la  confiance  de  fes 
Concitoyens , foit  qu’il  jouiffe  d’une 
fortune  raifonnable*  ou  que  feulement, 
riche  de  fes  vertus  , il  puifle  trouver 
dans  fa  fobriété  un  équivalent  aux  biens 
qui  lui  manquent, 

CHAPITRE  XIX, 

t 

w i I 1.  •»  r * * 9 * . ' * • *»  ‘ * * * • " 

Affemblée  Nationale , 

Il  paraîtra  peut-être  fuperfiu  de  par- 
ler de  l’organifation  de  l’Affemblée 
Nationale  , puifque  cet  ob;et  a été  dé- 
crété. Cependant  comme  , félon  l’ex- 
preffion  de  l’Auteur  du  Contrat  Social, 
les  Députés  du  Peuple  , qui  ne  font  que 
fes  ConimifJ aires  , ne  peuvent  rien  con- 
clure définitivement  \ & toute  loi  que  le 
Peuple  en  perforine  n a pas  ratifiée  , eft 
nulle  ; ce  n efi  point  une  loi  : on  hafar- 
dera  quelques  réflexions  ; l’amour  de  la 
paix  les  a dictées  ; quelles  foient  lues 
avec  indulgence. 
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Tout  Gouvernement  eft  établi  pour 
le  bonheur  du  Peuple  ; cependant  les 
principes  d’une  Monarchie  ne  font  pas 
ceux  d’une  Démocratie.  La  fécondé 
exige  plus  d’égalité  dans  les  fortunes. 
La  première  demande  une  échelle  gra- 
duée dans  les  rangs;  ce  qui  n’empêche 
pas  que  tous  les  hommes  ne  foient 
égaux,  quant  aux  effets  naturels;  ils  ont 
feulement  quelque  diftinêtion  dans  l’or- 
dre civil.  On  ferait  un  livre  fur  ce  fujet, 
& il  ne  faut  que  ces  deux  lignes. 

Le  meilleur  Gouvernement  eft  fans 
doute  celui  où  la  liberté  , la  propriété, 
la  sûreté  de  tous  les  Citoyens  font  fi 
également  protégées , qu’ils  aient  tous, 
fans  acception  de  rang  & de  richeffe, 
le  même  intérêt  à conferver  les  relforts 
qui  le  font  mouvoir. 

Chaque  Bailliage  nommant  trois 
Députés  à l’Affemblée  Nationale  , fans 
diftincüon  d’Ordres,  il  eft  prefque  cer- 
tain qu’aucun  individu  de  la  claffe  des 
Nobles  & de  celle  des  Miniftres  de 
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la  Religion  , n’aura  part  à cette  éîe&îon. 
Ne  ferait  il  pas  jufte  , puisqu’ils  font 
Citoyens,  de  leur  accorder  une  indem- 
nité raifonnable? 

Qu’on  ne  m’accufe  pas  d’être  fauteur 
de  FAriftocratie , forme  affreufe  d’ad- 
miniflration  qui  dégrade  l’homme  , & à 
laquelle  les  malheurs  de  la  France  doi- 
vent être  attribués.  Depuis  les  derniè- 
res années  de  Louis  XIV , les  Phiîofo- 
phes  ont  regardé  la  France  moins 
comme  une  Monarchie  que  comme  une 
Ariftocratie  aulique  ; c’était  la  Cour , 
& non  le  Roi  qui  gouvernait  ; la  Cour 
chalfait  les  Minières  , donnait  toutes 
les  places  , dirigeait  toutes  les  affaires* 
Je  fuis  Français,  & je  donnerais  volon- 
tiers ma  vie  pour  rappeler  dans  ma  pa- 
trie la  félicité  fugitive. 
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CHAPITRE  XX. 

Pairie  Françaife, 

Je  penfe  qu’il  ferait  convenable  que 
la  clafTe  fupérieure  de  la  Société  eût 
dans  PAffemblée  Nationale  une  place 
* fixée  par  la  loi  , qui  la  fît  refpeâer  des 
Peuples*  fans  en  être  crainte.  Que  cette 
place,  prefque  uniquement  honorifique, 
ferait  pour  les  Grands  un  dédommage- 
ment des  facrifices  qu’ils  feraient  alors 
plus  volontiers  à leur  Patrie  ; que  s’ils 
ont  abufé  de  leur  pouvoir  , ce  n’eft  pas 
une  raifon  pour  les  dépouiller  de  toute 
efpece  d’autorité  , & que  même  les 
claffes  inférieures  doivent  délirer  cet 
équilibre. 

On  a bien  fait  de  ftatuer  que  l’Alfem- 
blée  Nationale  ne  ferait  pas  partagée 
en  plufieurs  Chambres.  Le  Parlement 
d’Angleterre  ne  doit  pas  fervir  ici  de 
modèle.  Il  efl  l’unique  Tribunal  chargé 
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de  répartir  les  impôts , & de  faire  con- 
naître la  volonté  publique.  En  France, 
au  contraire,  ce  pouvoir  fera  partagé 
entre  les  Etats  Généraux  & les  Etats 
des  Provinces  ; il  eft  même  beaucoup 
d'occafions  où  l’Affemblée  Nationale 
ne  doit  être  que  l’organe  de  la  volonté 
générale,  qui  lui  parviendra  par  Tinter- 
mede  des  Affembles  provinciales.  Les  ^ 
deux  conv enflons  ne  fe  reffemblent  donc 
pas  dans  leurs  fondions  politiques. 

Mais  les  Etats  Généraux  de  France, 
comme  ceux  d’Angleterre  , doivent 
être  la  Cour  fuprême  de  juftice  natio- 
nale ; c’eft  à eux  à prononcer  fouve- 
rainement  & fans  1 Jobftacle  d’aucun  veto , 
fur  toutes  les  malverfations  commifes 
par  les  Miniftres  & par  les  Membres 
des  Cours  Supérieures , & par  ceux  des 
Etats  Généraux. 

On  a déjà  obfervé  que  le  principal 
abus  que  les  Anglois  trouvent  dans 
leur  Chambre  Haute  , confifte  dans  le 
droit , qui  lui  appartient  , d’être  la 
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Souveraine  Cour  Je  juftice  de  la  Grande- 
Bretagne  , à l’exclufion  de  la  Chambre 
des  Communes  : je  préviendrais  en 
France  cet  inconvénient. 

J’établirais  que  l’Aflemblée  des 
Repréfentans  Français  étant  compofée, 
comme  on  l’a  dit,  de  fix  cents  Membres, 
foixante  Pairs  y fiégeraient  fans  y avoir 
aucune  autre  diftinêtion  ni  prépondé- 
rance , que  d’y  entrer  par  le  droit  de 
leur  naiflance.  Dans  le  nombre  de  ces 
Magifcrats  héréditaires,  feraient,  i °.  les 
JBiJpCfi^tdu  Sang;  2 les  fept  Pairs 
Eccléfiaftiques  ; 30.  les  cinq  .Arche,-  £ 
vêques  ou  Evêques  les  plus  ancien- 
nement facrés  ; 40.  les  Pairs  Laïques 
qui  rempliroient  toutes  les  autres  places 
félon  l’ordre  de  l’ancienneté  de  leur 
réception,  aujourd’hui  au  Parlement, 

& dans  la  fuite  , en  l’Aliembice 
Nationale. 

L’avantage  de  fiéger  par  droit  de 
naiffance  à l’Afiemblée  Nationale  devant 
être  la  prérogative  de  la  première 


claiïe  de  la  fociété  , il  ferait  jufte 
que  les  Seigneurs  dont  les  terres 
font  érigées  en  Pairies  , partageaffent 
cet  honneur  avec  les  Chefs  des  plus 
anciennes  Maifons  du  Royaume.  Le 
Roi  pourrait  s’entendre  avec  TAffem- 
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blée  Nationale  pour  établir  le  mode 
de  ce  nouvel  ordre  de  chofes  ; & dans 
la  fuite  , le  droit  d’élever  à la  dignité 
de  Pairs  de  France  , Ducs  , Comtes 
ou  Marquis , ferait  une  prérogative  de 
la  Couronne.  L^Aflemblée  Nationale 
ferait  alors  compofée  de  fir-  ,re.rbfrfi 
iimfe  Membres. 

CHAPITRE  XXI. 

Reftauration  des  Finances . 

Les  Repréfentans  du  Peuple  Fran- 
çais, après  avoir  déduit  les  droits  de 
l’Homme,  du  Souverain,  du  Monarque, 
organifé  les  Affemblées  Provinciales  * 
& PAffemblée  Générale  , débrouille- 
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raient  le  cahos  des  Finances  , tandis 
que  plufieurs  Comités  particuliers 
examineraient  les  lois  civiles , crimi- 
nelles , de  Police  & de  Commerce  , 
qu’il  ferait  le  plus  avantageux  de  pro- 
mulguer. 

D’abord  fe  préfente  un  gouffre  îm- 
menfe  à remplir  ; il  efl:  formé  par  le 
déficit  qui  exiftait  avant  la  tenue  des 
Etats  Généraux  , par  le  non  payement 
d’une  partie  des  impôts  de  cette  année, 
par  la  grande  quantité  de  blés  qu’il  a 
fallu  tirer  de  l'Etranger,  fans  égard 
au  prix  qu’on  les  faifait  , enfin  par  la 
contrebande  qui  a prefque  rendu  nulle 
la  perception  de  plufieurs  branches  de 
fubfides  afîis  fur  certaines  confom- 
mations. 

Pour  combler  ce  gouffre  , les 
reffources  ordinaires  font  infuffifantes  ; 
le  temps  qui  doit  s’écouler  entre  la 
fixation  des  impôts  & leur  verfement 
dans  le  Tréfor  de  l’État,  commande  de 
chercher  des  moyens  plus  prompts  : 
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tin  emprunt  eft  dangereux  , & d^uitè 
réuffite  incertaine.  On  à propofé  le 
payement  d’un  centième  denier  fur  le 
capital  de  tous  les  biens  du  Royaume* 
Ce  ferait  , dit  on  , un  objet  de  fept 
cents  millions  ; d’autres  , en  fuppofant 
qu’il  exifte  en  France  fix  millions  de 
Chefs  de  familles  * & que  cinq  millions 
d’entre  eux  ne  font  pas  en  état  de 
Venir  au  fecoürs  de  leur  Patrie,  quelle 
que  foit  leur  bonne  volonté  ; penferit 
que  chacun  des  Citoyens  qui  compofent 
le  million  reliant  , pourrait  faire  à 
l’Etat  un  don  extraordinaire  de  mille 
livres* 

Dans  cette  fuppofition , chacun  ne 
ferait  pas  tenu  individuellement  de 
fournir  mille  livres  ; mais  les  plus 
riches  paieraient  deux  mille  , quatre 
mille,  dix  mille,  vingt-cinq  mille  livres, 
fuivant  leur  fortune  & leur  patriotifme. 
Les  moins  aifés  ne  paieraient  que  trois 
cents  liv. , deux  cents  livres^  cent  livres. 
Enfin  un  million  de  Citoyen  payant , 
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coileûivement  les  uns  dans  les  autres  , 
la  fomme  de  mille  livres  fourniraient 
un  milliard. 

Il  y auroit  peut-être  beaucoup  à 
rabattre  ; cependant  je  fuis  intimement 
convaincu  qu’un  très-grand  nombre  de 
Citoyens  Français  qui  ne  font  pas  dans 
la  clafle  des  gens  aifés , voudrait  avoir 
part  à l'offrande  patriotique , & que  le 
rapprochement  de  leurs  fecours  for- 
merait une  grande  fomme  ; niais  quand 
le  total  de  cette  contribution  volontaire 
ne  s’élèverait  qu’à  cinq  cents  millions  , 
ce  ferait  un  fecours  bien  précieux  , fur- 
tout  s’il  était  apporté  fur  le  champ. 

Un  bon  Citoye  \ a propofé  , dans 
une  Brochure  intitulée  , Idée  fur  les 
caufes  du  dépériffement  actuel  des  tra- 
vaux produâifs  de  V Empire  Français  > 
& Flan  pour  leur  rétablijjement  & pour 
V acquittement  des  charges  de  F État  ; 
de  créer  trois  milliards  cinq  cent 
cinquante  millions  de  papier-monnoye  , 
fous  le  cautionnement  de  toutes  les 
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propriétés  foncières  du  Royaume  ; cîe 
mettre  ce  papier  en  circulation  pour 
en  employer  trois  milliards  à l’extinâion 
des  rentes  , ce  qui  déchargerait  l’Etat 
du  payement  annuel  de  cent  cinquante 
millions,  & anéantirait  tout  d’un  coup 
toute  efpece  de  déficit . 

Ce  calculateur  penfe  que,  par  diffé- 
rentes opérations  , la  caiiTe  nationale , 
nantie  originairement  de  trois  milliards 
cinq  cent  cinquante  millions  de  papier- 
monnoie  , non  feulement  payerait 
toutes  les  dettes  de  l’Etat  dans  une 
révolution  de  Soixante  - onze  années , 
mais  qu’à  l’iffue  de  cette  révolution , 
elle  deviendrait  propriétaire  d’un  capital 
de  cinq  cent  cinquante  millions. 

L’avantage  que  les  banques  d’ Ams- 
terdam & de  Londres  procurent  au 
commerce  & aux  Finances  d’Angleterre 
& de  Hollande , efl  parfaitement  connu  ; 
mais  Sommes  nous  en  Situation  de  former 
un  pareil  établiffement  en  France? 
‘M.  de  Saint -Paul } Auteur  du  Projet 

de 
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de  ce  papier -monnoie  , veut  que  la 
devife  de  cet  établiffement  foit  ornée 
de  ces  mots  : On  ne  me  trouvera,  pas 
engagé , fans  me  trouver  prêt  à payer. 
La  banque  d Angleterre  elle-même  ne 
pourrait  pas  prendre  cette  devife  ; elle 
eft  foutenue  par  la  confiance  générale  ; 
fi  cette  confiance  manquoit , elle  ne 
pourrait  pas  payer  en  argent  le  quart 
des  billets  qu  elle  a mis  en  circulation. 

Tous  les  biens-fonds  de  France 
garantiraient  les  trois  milliards  cinq 
cent  cinquante  millions  de  billets  de 
la  nouvelle  Gaifle  d’Ecompte  ; mais 
quels  feraient  les  biens-fonds  en  parti- 
culier que  le  propriétaire  des  billets 
pourrait  faire  vendre  , s’il  n’était  pas 
payé  ? D’ailleurs  on  préfente  , comme 
gage  de  ce  papier,  quelques  branches 
de  fifcalité  qui  vont  être  fingulieremenc 
atténuées,  fi  elles  ne  font  pas  anéanties. 
Par  exemple  , le  revenu  des  Fermes 
Générales  eft  porté,  dans  le  Tréfor 
Royal , a la  fomme  de  cent  cinquante 
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millions.  Cela  ciait  ainfi  les  années 
précédentes.  M.  Necker  avait  même 
fait  monter , dans  fon  livre  de  l'admi- 
nijlration  des  Finances  , ce  recou- 
vrement à la  fomme  de  cent  foixante- 
fix  millions  ; mais  on  fait  que  la  con- 
trebande a tari  cette  fource.  Il  eft 
queftion  aujourd’hui  de  fixer  le  prix  du 
fel  à fix  fous  la  livre  dans  les  pays  de 
grande  gabelle , & même  de  détruire 
la  gabelle,  en  bornant  le  bénéfice  de 
l’État  fur  le  prix  du  fel  à une  fomme 
fixe,  qui  ferait  payée  dans  les  falines 
mêmes  par  les  Marchands  qui  achète- 
raient cette  denrée , pour  en  faire  en- 
fuite  librement  le  commerce  dans  tout 
le  Royaume. 

Cette  réduélion  entraînera  néceflai- 
rement  celle  du  tabac  ; autrement  il 
faudrait  conferver  tous  les  Employés 
des  Fermes  ; & il  en  réfulterait  que 
la  Régie  feule  du  tabac  coûterait 
autant  que  la  Régie  combinée  du 
tabac  & du  fel  ; ce  qui  deviendrait 
yne  furchage. 
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CHAPITRE 


XXII, 


Vente  de  deux  milliards  deux  cent 
millions  de  biens  eccléfiajliques  pour 
rédimer  Y Etat. 


Quoi’ qu’il  en  foit  des  projets. pré- 
cédons , voici  le  mien , que  je  propofe 
comme  additionnel.  C’eft  d’établir  dans 
le  moment  pour  deux  milliards  de 
papier-nionnoie , d’une  valeur  égale  à 
celle  de  l’argent  comptant. 

Le  gagé  de  ce  papier-monnoie  fera- 
la  venté  de  deux  milliards  deux  cent 
millions  de  bien3  eccléllaftiques  b fous 
l’infpeâion  de  rAffemblée  Nationale 
& des  Affemblées  Provinciales  ; de 
façon  que  ce  papier  ferait  rembourfé 
& éteint  à mefure  que  ladite  vente 
ferait  effectuée  , félon  le  mode  adopté 
par  les  Etats  Généraux  & Provinciaux* 
Je  délirerais  que  cette  vente  fût 
faite  de  maniéré  à lézer  le  moins  poffible 
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les  Membres  du  Clergé  , en  procurant 
cependant  à l’Etat  tout  l’avantage  qu’il 
doit  en  attendre. 

L'Affemblée  Nationale  a décrété  la 
fuppreffion  de  la  dixme  ; il  eft  inutile 
d’examiner  ici  fi  la  France,  furchargée 
de  dettes  , peut  faire  un  préfent  de 
deux  milliards  aux  propriétaires  fon- 
ciers ^ fi  la  diftribution  de  ce  préfent 
ne  leze  pas  les  Citoyens  Français  , 
qui , n’étant  pas  propriétaires  fonciers, 
pourront  être  tenus  dans  la  fuite  des 
dépenfes  concernant  le  culte  public , 
auparavant  allurées  fur  ces  dixmes , de 
l'abolition  defquelles  ces  Citoyens 
n'auraient  pas  profité  ; fi  le  rempla- 
cement ne  fera  pas  à charge  à quelques 
Provinces  où  la  dixme  ne  fe  paye  qu’à 
la  vingtième  & même  à la  trentième 
gerbe  , & mille  autres  confidérations 
dont  tout  le  monde  parle  ; il  s agit  bien 
de  difcourir  fur  la  maladie , lorfqu’il 
eft  urgent  d’appliquer  le  remede  ! 

La  dixme  eft  un  véritable  fléau  pour 
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lagriculture.  C’eft  de  toutes  les  rede- 
vances celle  dont  il  eft  le  plus  néceffaire 
d’affranchir  les  terres;  mais  avant  tout, 
il  eft  certain  que  cJeft  l’Etat  lui-même  > 
qu’il  faut  foulager.  On  paye  la  dixme 
en  France  depuis  mille  ans  ; on  peut 
donc  la  payer  encore  quelques  années. 
Cette  redevance  fubfifte  en  Angleterre, 
quoique  ce  Peuple  agronome  en  fente 
tous  les  inconvéniens.  Au  furplus , 
d’après  mon  projet  ^ elle  fe  trouverait 
rachetée  petit  à petit  par  les  contri- 
buables, ce  qui  eft  jufte;  & tout  le 
bénéfice  tournerait  au  profit  de  l’Etat, 
ce  qui  eft  plus  jufte  encore. 

Affurémentl’intention  de  l’Affemblée 
Nationale  , en  décrétant  la  fuppreffion 
de  la  dixme,  a été, en  derniere  analyfe, 
d’augmenter  les  revenus  publics , lorf- 
qu’on  établirait  l’impofition  terrrito- 
riale.  On  a dit  : Le  Propriétaire  ne 
payant  plus  la  dixme,  pourra  être  chargé 
d’une  plus  forte  impofition  , & l’Etat 
profitera.  Mais  voici  ce  qui  arriverait: 
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en  Normandie  , par  exemple , où  la 
dixme  fe  paye  à la  onzième  gerbe , on 
évalue  cette  redevance  à la  fixieme 
partie  de  la  location  des  fermes  ; 
de  forte  qu’une  métairie  affermée 
fix  mille  livres  paye  mille  livres  de 
dixmes.  Il  réfulte  de  ce  calcul  que  le 
Propriétaire  qui  jouit  en  Normandie 
de  cent  vingt  mille  livres  de  rente  , 
ne  payant  pius  la  dixme  , affermera  fus 
domaines  un  fixisme  en  fus , c eft-a- 
•dire  , cent  quarante  mille  livres.  Je 
fuppofe  que  Ion  impofition  territoriale 
foit  le  dixième  de  fon  revenu  ; le 
dixième  de  cent  quarante  mille  livres 
eft  quatorze  mille  livres;  il  -en  aurait 
payé  douze  mille,  s’il  n’sût  eu  que 
cent  vingt  mille  livres  de  rente,  & 
que  la  dixme  eût  fubfifté  ; il  gagne 
donc  à cette  fuppreffion  de  ne  plus 
payer  réellement  d’impofition  territo- 
riale , plus , fix  mille  livrés  de  rente. 
Je  ne  mettrai  pas  en-ligne  de  compte 
que  la  fiippçeffion  des  dixmes  détruit 
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Entièrement  uir  grand  nombre  de  béné- 
fices eccléfiaftiques  qu’il  eft  convenable 
de  conferver  * tandis  qu’elle  effleure  à 
peine  certains  autres  beaucoup  moins 
utiles  , pour  ne  pas  les  qualifier  plus 
rigoureufement.  Le  Public  paraît 
prendre  dans  ce  moment  trop  peu 
d’intérêt  au  Clergé , pour  s’arrêter  à 
ce  motif  dejuftice  diftributive.  Cepen- 
dant peut  - on  douter  que  la  faveur 
publique  ne  fe  déclarât  pour  lui , s’il 
offrait  une  contribution  plus^àbondante, 
qui  tendît  plus  direftement  à tirer 
l’état  de  la  preffe  où  il  fe.  trouve 
qui  , concourût-  à fupprimer  infenfir 
blement  les  dixmes.,  &dont  l’économie 
préfentât  uri  moyen  d’augmenter  les 
portions  congrues  , confervât  à tous 
les  Eccléfiaftiques  un  revenu  Jionnnête 
durant  leur^vie^  rejetât  tout  le  poids 
des  fuppreffions  fur  les  Eccléfiaftiques 
évidemment  trop  riches  , & fur  les 
bénéfices  qurpourraient  être  fupprimé-s 
après  la  mort  des  titulaires. 
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Il  paraît  confiant  que  le  Clergé  de 
France  jouit  d'environ  deux  cents  mil- 
lions de  rente  en  comptant  les  dixmes  , 
qui  peuventTendre  quatre-vingt  millions 
annuellement.  De  cette  fomme  de 
deux  cents  millions  de  rente  , foixante 
& quinze  millions  appartiennent  aux 
moines  , répartis  dans  douze  cent 
quatre^- vingt-huit  Abbayes  d’hommes 
ou  de  femmes,  & quinze  mille  autres 
Couvens. 

Qu’il  foit  vendu  pour  deux  milliards 
deux  cent  millions  de  biens  ecclé- 
fiaftiques , deux  milliards  feront  deftinés 
à éteindre  les  deux  milliards  de  papier- 
monnoie  que  je  propofe  de  créer  * 
aufli-tôt  que  les  Affemblées  Provinciales 
feront  organifées,  on  emploiera  les  deux 
cents  millions  reftans  à l’augmentation: 
de  la  portion  congrue  des-  Curés  & 
Vicaires. 

Il  eft  confiant  que  le  papier  que  je 
propafe  m’éprouvera  aucun  aviliffe- 
ment } fi  les-  coupons  font  parfairement 
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numérotés  , pour  qu’on  ne  puifle  pas 
en  augmenter  la  maffe  , fi  le  conver- 
tiflfement  en  argent  fe  fait  à des  époques 
invariables , foit  par  forme  de  loterie 
ou  fous  tel  autre  mode  adopté  par 
rAlfemblée  Nationale  , & fous  fes 
ordres , enfin  fi  le  gage  en  eft  certain 
& abondant. 

Les  biens  que  poffedent  les  Moines 
en  France  peuvent  être  évalués  au 
quatre  pour  cent  à un  capital  de  dix- 
huit  cents  millions.  Dans  cette  fomme 
immenfe  ne  font  pas  comprifes  plus  de 
feize  mille  grandes  maifons  qu’ils 
habitent , non  plus  que  les  jardins  & 
les  parcs  qui  les  accompagnent.  Ces 
objets  , qu’il  eft  difficile  d’évaluer 
précifément  , pourraient  valoir  deux 
centéï millions  ; cependant  il  ne  faut 
compter  que  fur  la  moitié  de  cette 
fomme  , tant  par  rapport  aux  pertes 
qui  pourraient  être  fouffertes  , que 
parce  quJil  vaut  mieux  évaluer  un  gage 
aulü  eflentiel  au  deffous  de  fa  valeur , 
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que  de  tromper  les  créanciers  par  une 
furhauffe. 

Ne  font  pas  compris  auffi  onze 
Grands  Prieurés  ou  Bailliages  , & 

deux  cent  quatorze  Commande  ries  , 
que  l’Ordre  de  Malthe  poflede  en 
France  , & qui  peuvent  être  fournis  à 
de  fortes  réduttions  après  la  mort  des 
titulaires. 

On  compte  en  France  deux  mille 
Abbayes  ou  Prieurés  à nomination 
rovaie.  Un  grand  nombre  de  ces  béné- 
fices valent  plus  de  cinquante  mille 
liv  res  de  rente  , quelques-uns  rendent 
jufqua  deux  cent,  trois  cent,  quatre 
cent  mille  livres. 

Sur  tous  ces  objets,plus  que  fuffifans , 
j’écablis  ma  réforme  ; & en  cas  d’erreur 
feulement  , je  diminuerais  , aprèfcnia 
mort  des  titulaires  , le  revenu  de 
quelques  Archevêchés  & Eveches  qui 
font  très  riches. 

Il  eft  de  notoriété  publique,  que  de- 
puis foixante.  ans  le  nombre  desJMoines 
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a diminué  dans  la  proportion  de  quatre 
à un.  On  ne  s’en  aperçoit  pas  à Paris  , 
ou  plufieurs  caufes  les  font  affluer  ; mais 
par-tout  ailleurs  on  ne  trouve  que  dix 
Moines  aujourd’hui  dans  les  Couvens 
qui  en  nourriffaient  quarante  au  com- 
mencement de  ce  fiecie  ; ils  font  donc 
évidemment  trop  riches  : auffi  dans  quel- 
ques maifons  , fix  Aloines  mangent  - ils 
quatre-vingt  mille  livres  de  rentes.  S’ils 
difent  qu’on  vit  aujourd’hui  plus  chère- 
ment qu’au  commencement  du  fiecie , 
çn  leur  répond  que  la  valeur  des  biens  a 
augmenté  en  proportion  de  l’enchériffe- 
rnent  des  denrées. 

Au  furplus , ils  ne  {auraient  le  plaindre, 
quand  ils  feront  taités  comme  les  -Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  : ces 
Eccléfiafliques  font  au  même  nombre 
qu’ils  étaient  il  y a foixaiite  ans,;  que  les 
Moines  foient  traités  de  même. 

. - Ils  diront  que  la  choie  qft  impoflible , 
puifqu’ils  n’ont  aujôurd  hui  que  le  quarc 
de fujets qu’ils  avaient  alors.  Qniesyen-» 
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verra  en  nombre  fuffifant  dans  les  Cou* 
vens  qui  leur  feront  indiqués  , loin  des 
grandes  Villes , & fur- tout  dans  les  Pro- 
vinces qui  pourraient  réclamer  la  con- 

fervation  des  Moines»  Ils  en  auront 

* 

autant  quils  en  avaient  il  y a foixante 
ans.  On  ne  pourra  fe  plaindre  d’une 
furcharge  , tout  retour  à la  réglé  eft 
juftice. 

Les  trois  quarts  des  Maifons  monaf- 
tiques  feront  vides  par  cette  opération 
fimple  ; & puifque  les  Moines  pofledent 
au  moins  dix-neuf  cents  millions  de  bien  9 
la  quatrième  partie  de  cette  fomme, 
fuffifant  pour  ceux  qui  exiftent  aujour- 
d’hui, l’Etat  pourra  actuellement  dif- 
pofer  de  quatorze  cents  millions. 

Il  fera  défendu  à toute  Maifon  reli- 
gieufe  de  recevoir  des  Novices.  Cette 
opération, que  laraifon  follicite,. ne  porte 
aucun  préjudice  aux  Moines  exiftans.  Ils 
vivront  tranquillement  dans  les  Monaf- 
teres  qui  leur  feront  indiqués;  & comme 
dans  yingt  ans  ils  fe  trouveront  réduits 
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à un  petit  nombre,  les  furvivans  pour* 
ront  être  transférés  dans  des  Séminaires 
ou  dans  d’autres  lieux  convenables, 
avec  des  penfions  alimentaires  ; le  refte 
de  leurs  biens  fera  employé  au  rembour- 
feraent  du  papier  monnoyé.. . . En  tout 
dix-neuf  cents  millions. 

J’obferverai  que  les  Bénédictins  , 
outre  les  biens  que  nous  connoiffons, 
en  poffedent  une  grande  maffe  d’autres  , 
qui  échappe  à tous  les  yeux,  & quil  eft 
impoiïible  de  calculer;  mais  qui  ne  fera 
pas  moins  une  augmentation  confidé- 
rable  au  bien  provenant  de  leur  anéan* 
ment. 

Urbain  VIII,  par  une  Bulle  du  21} 
janvier  1 62  j , avait  autorifé  ceux  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur  à rece- 
voir les  réfignations  qui  leur  feraient 
faites,  des  Bénéfices  dépendans  de  toutes 
les  Congrégations  de  l’Ordre  de  Saint- 
Benoît  , fous  la  réferve  d’une  penfion 
égale  à la  totalité  des  revenus  des  Béné- 
fices ainfi  réfignés  , & de  pofféder  ces 
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Bénéfices  en  titre,  fans  être  obligés  d’y 
réfider,  quelques  fevices  qu'ils  pufTent 
exiger  par  leur  fondation,  avec  dé- 
fenfe  de  s'en  démettre  ou  de  les  réfigner 
fans  la  permifliondes  Supérieurs  majeure 
de  la  Congrégation* 

Ceux  qui  ne  fe  font  pas  une  jufle 
idée  des  intrigues  monaftiques , ne  con- 
cevront pas  fans  doute  comment  une 
pareille  Loi  a été  reçue  en  France  , 
comment  elle  a été  revêtue  de  lettres 
patentes  , comment  elle  a été  enregif- 
trée  dans  les  Parlemens.  Elle  a cepen- 
dant fubfifté  près  d’un  fiecle  ; tous  les  Bé- 
néfices venaient  s'éteindre  dans  la  Con- 
grégation de  Saint-Maur.  Les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  en  poffédaient  quelques-- 
uns en  Commende  ou  en  Réglé  , trou- 
vaient leur  avantage  à les  réfigner  à ces 
Benédi&ins , qui  leur  faifaient  des  pen- 
fions  excédant  quelquefois  le  total  des 
revenus  effectifs , qui  fouffrent  des  dimi- 
nutions par  les  non  valeurs , l’infolva- 
bilité  des  Fermiers,  les  réparations , au 
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lieu  que  la  penfion  était  toujours  payéô- 
en  entier.  Ces  Bénéfices  une  fois  englo- 
bés dans  laCongrégation  s’y  perpétuaient 
avec  d’autant  plus  de  facilité,  que  les 
Supérieurs  étaient  attentifs  à envoyer 
les  titulaires  dans  des  Monafteres  éloi- 
gnés des  Bénéfices  dont  ils  étaient 
pourvus  ; en  forte  que  les  Collateurs 
n’ayant  aucune  connoiflance  des  va- 
cances par  mort  j fe  trouvaient  pré- 
venus en  Cour  de  Rome,  le  droit  de 
Collation  était  anéanti. 

Louis  XV,  par  fon  Edit  du  mois  de 
novembre  17  1^), révoqua  enfin  ce  droit 
odieux,  que  ce  Prince  appelle  dans  fa 
déclaration  Privilège  inufité, attentatoire 
aux  libertés  de  EEglife  Gallicane , aux 
droits  royaux , &c.  Mais  cette  Loi  fut 
inutile  ; les  Monafteres  font  des  laby- 
rinthes , où  la  Police  de  l’Etat  ne  peut 
pénétrer  qu’avec  peine  & imparfaite- 
ment. Les  Moines  fe  gardent  bien  de 
réfigner  leurs  Bénéfices  à des  perfonnes 
du  dehors  ; l’autorité  defpotique  & im- 
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pitoyable  des  Supérieurs  s'âppefantîraît 
fur  eux,  & la  punition  du  Moine  qui  , 
en  réfignant  fon  Bénéfice,  aurait  privé 
la  Communauté  d’un  bien  qu’elle  re- 
garde comme  acquis , effrayeroit  ceux 
qui  pourraient  avoir  envie  de  l’imiter. 

D’ailleurs , on  accufe  les  Bénédictins 
de  cacher  la  mort  de  leurs  Moines 
pourvus  de  Bénéfices , pour  fe  procurer 
le  temps  de  les  impétrer  en  Cour  de 
Rome  , fait  par  mort  ou  par  des  dé- 
miffions  fimulées  ; ces  faits  ne  peuvent 
jamais  être  vérifiés. 

Si  la  pluralité  des  Bénéfices  doit 
être  interdite  rigoureufement  auxEcclé- 
iiafliques  féculiers  , combien  plus  eft 
condamnable  la  conduite  d’un  Moine 
comblé  dans  fon  Couvent  de  toutes 
les  chofes  néceflaires  à la  vie  , & qui 
jouit  encore  d’un  Bénéfice  valant 
quelquefois  trente  mille  liv.  de  rente , 
tandis  que  les  Curés  & les  Vicaires 
n’ont  pas  de  quoi  fubfifter;  tous  ces  Bé- 
néfices feraient  fupprimés  fur  le  champ. 

Mais, 
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Mais , dira  - 1 - on  , font-ils  en  grand 
nombre , & d’une  grande  valeur  ? J’en  ai 
connu  plufieurs  valant  vingt  mille  liv. 
de  rente.  On  compte  en  France  douze 
mille  quatre  cents  Prieurés  ; les  Béné- 
dictins pourraient  pofféder  le  fixieme  de 
ce  total.  Les  Titulaires  de  ces  Béné- 
fices fe  cachent  avec  foin  ; mais  fi  les 
opérations  de  cette  fuppreffion  étaient 
confiées  aux  Affemblées  Provinciales , 
Bailliageres  & de  Diftriét,  ce  genre  de 
bien  additionel  ferait  bientôt  connu  & 
évalué,  & la  fomme  qui  en  proviendrait, 
& fur  laquelle  je  ne  puis  pas  calculer 
ici , concourrait  à une  plus  prompte 
liquidation  du  papier- monnoie. 

A la  mort  de  chaque  Titulaire  des 
Commanderies,  Bailliages,,  &c. , dépen- 
dans  de  1 Ordre  de  Malthe  , les  dixmes 
en  feraient  diftraites  & vendues  par  les 
Affemblées  Provinciales  refpeétives  aux 
propriétaires  contribuables. 

Les  Abbayes  & Prieurés  à nomina- 
tion royale  feraient  confervés  ; mais 

I 
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aucun  de  ces  Bénéfices  ne  pourrait  va- 
loir , après  la  mort  des  Titulaires  a&uels  , 
au  delà  de  dix  mille  livres  de  rente  , en 
fonds  de  terres  fujets  à toutes  les  chargés  ; 
On  ne  peut  préfenter  qu’un  fimple  aperçu 
des  fournies  que  produirait  cette  réduc- 
tion , que  tous  les  gens  modérés  trouve^ 
ront  sûrement  raifonnable. 

Le  revenu  des  Bénéfices  confiftoriauX 
n’eft  préfenté  aux  yeux  du  Public  que 
d’une  maniéré  infiniment  fautive;  les 
Abbayes  du  Bec,  de  Saint-Étienne 
de  Caen,  de  Corbie,  de  Saint-Denis, 
de  Fécamp,  de  Saint-Germain  des  Prés, 
de  Gorze , de  Saint-Médard  de  Soiffons , 
Saint-Oueri  de  Rouen , Signy,  Trois- 
Fontaines,  Saint- Yandrille,  Citeaux  , 
Clugny  , Ebersheim-Munfter , Sainte- 
Genevieve,  Loos  , Marchîennes,  Mar- 
moutier,  Moût  Saint-Eloi,  Saint-Vaaft, 
& Vicogne , ne  font  portées  fur  la 
France  Eccléfiaftîque  ; lapremiere,  qu’à 
6 o,ooo  livres  de  rente  ; la  deuxieme  , 
L70,c^ooliv.  ; la  troifieme,  66, ooo  liv. 
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la  quatrième  , i 00,000  livre,  ; la  cin- 
quième, 80,000  livres  ; la  fixieme, 
:i  80,000  liv. ; la  feptieme,  70,000  1.; 
la  huitième,  5*0,000  liv.  ; là  neuvième, 
5*  5*, 000  liv.  ; la  dixième,  5*0,000  liv.  ; 
la  onzième  , 5*  0,0  q o liv.  ; la  douzième  , 

5 0,000  liv.;  la  treizième,  1 20,000  1. 
la  quatorzième,  5 o,  o o o 1.  ; la  quinzième, 
j 0,000  liv.  ; la  feizieme  5 0,000  liv. \ 
la  dix-feptieme,  50,000  liv.  ; la  dix- 
huitieme  , 6*00,000  liv,  ; la  dix  neu- 
vième, 50,000  livres;  la  vingtième  , 
5o,oool.;  la  vingt- unième,  ^0,000  1., 

6 la  vingt-deuxieme  , 50,000  liv.  ; en 
tout  un  million  cinq  cent  quarante-une 
mille  livres  de  rente.  Cependant , on 
s’accorde  à convenir  que  ces  vingt-deux 
Bénéfices  valent , le  premier , deux 
cent  mille  livres  ; le  deuxieme , idem  ; 
le  troifieme,  idem ; le  quatrième,  idem ; 
le  cinquième  , idem  ; le  fixieme , quatre 
cent  mille  livres  \ le  feptieme  , cent 

mille  livres  ; le  huitième,  cent  mille  1.  ; 

. 

le  neuvième , 200,000  liv,  ; le  dixième^ 

I a 
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îoojooo  1.  ; le  onzième,  ioo,oool;; 
le  douzième,  p 0,000  1,  ; le  treizième, 
2 ) 0,00  o 1.;  le  quatorzième  1 0 0,000  1.; 
le  quinzième  , 100,000  1.  ; le  feizieme, 
1 00,000  livres  ; le  dix  - feptieme  , 
1 00,000 1.  ; le  dix-huitieme  ioo.,oool.; 

r 

Iq  dix-neuvieme , 100,000  , le  20e., 
p 0,000  1.  ; le  vingt-unieme  400,000  L, 
& le  vingt-deuxieme  1 00,000  liv.  , en 
tout  trois  millions  cinq  cent  trente 
mille  livres.  Ces  vingt-deux  Bénéfices 
étant  réduits  chacun  à dix  mille  livres 
de  rente,  ne  s'élèveraient;  enfernble  qu'à 
la  Tomme  annuelle  de  deux  cent  vingt 
mille  livres.  Il  refierait  d-e  difponibles 
en  faveur  de  l’Etat , des  biens  valant 
trois  millions  trois  cent  dix  mille  livres 
de  .rente,  qui,  au  denier  vingt  - cinq, 
pourraient  être  vendus  quatre-vingt-deux 
millions. 

Si  le  fuperflu  de  vingt-deux  Béné- 
fices feulement  peut  fournir  à l’Etat  plus 
de  quatre-vingts  millions,  que  ne  rendra 
pas  celui  de  deux  mille  Bénéfices , à la 
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mérité  rc onpdériâhlfi's  j^majfô  (Jour 
plufieùrs  valent  cependant  depuis  qua- 
rante jufqui'iquatre-vingt  î^lle-  livres 
de  rente.  C’eft  être  modéré  que  de  ne 
porter  ce  fecours  quai -trois  cents  mil- 
lions , qui  -,  avec  les  biens  des  Moines  , 
formeraient  deux  milliards  deux  cen£s 
millions  ; dans  laquelle  fomme  on  ne 
comprend  , ni  leproduit  ;dçs  dixmes,  ap- 
partenantes aux  commaudçries  def  ofjcjrje 
•de  Mal  die  , ni  celui  de  la  ve'nte  de  la* 
totalité  des  biens  consolant  les  Prieu- 
rés poffédés  par  des  Mpiaes  Bénédic- 

^iîs.3nsviol  , ; ip  nb  iuovél  r,oliip 

Cep.endan^' s’il  arrivâit  que  , par  des, 
non -valeurs  imprévues.,  -ttous  ces  objets 
réunis  ife  çompoffâfec;t  pas  la  Ibmme- 
de  deux  milliards  deüx  qents  millions  r 
on  pourrait  , à la  mort  des  Titulaires, 
diminuer. la  valeur  de  quelques  Evêçhéf 
qui  font  très-riches.  Par  e;xemplej  quel 
inconvénient  y aurait—  il  que  P Ar- 
chevêché aAuch  ne  fut  pas  doté  de 
quatre  cent  miUe  livres  de  rente  , &c<* 
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Ënfin  G une  diminution  raifonnable  drt 
revenu  d’un  affez  grand  nombre  d’Evê* 
chés  ne  fuffifait  pas  encore  , en  pour- 
rait, après  la  mort  des  Titulaires  , ref- 
treîndre  le  nombre  des  01  i aire  i r.  c s d© 
certaines  Eglifes  Cathédrales-  &’ Collé- 
giales. 

c Quand  j’ai  dit  que  ht  réduction  det 
toutes  lés-  Abbayes  & Prieurés  à dis 
mille  liv.  dé  rente  en  fonds  de  terré» 
fmwnifcs  à toutes  les  charges  publiques,, 
ne  devait  être  faite  qu’aprës  la  mort 
des  Titulaires , je  n’ai  entendu  parler 
qu’en  faveur  de  ceux  qui  , fuivant  lest 
Canons  , ne  poffedent  qu’un  fait  béné- 
fice. Il  ne  ferait  affurément  ni  jufte  , ni 
raifonnable  que  le  Cardinal  de  Brfenne, 
qui  a ft  fort  déthéfité  de  fa  patrie , ccm- 
fervât , durant  fa  vie  , neuf  à dix  béné- 
fices , valant  enfemblc  fept  cent  raillé 
liv.  de  rente'. 

La  réduâion  doit  avoir  lieu  dans  le 
moment,  à l’égard  de  toutes  les  Abbaye» 
& de  tous  les  Prieurés  polTédéspar  des 
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Evêques , & par  les  autres  Eccléfiaftr- 
ques , qui , avec  une  Abbaye , font  pour^ 
vus  d’un  autre  bénéfice.  Cette  mefirre, 
abfolument  indifpenfable  , doit  être 
adoptée  d’autant  plus  volontiers  par  ce 
qu’on  appelle  le  haut  Clergé,  qu’il  vaut 
mieux  pour  les  Evêques  conferver  leur 
Evêché  en  entier  , & dix  mille  liv.  de 
rente  fur  chacune  des  Abbayes  ou  Prieu- 
rés qu’ils  ont  très-injuftement  accaparés, 
que  d’être  dépouillés  fur  le  champ  des 
dixmes;  ce  qui  ruinerait  quelques-uns 
d’eux , & un  grand  nombre  de  Corps 
Eccléfiaftiques  * fans  aucun  avantage 
pour  l’Etat. 

La  prefque  totalité  des  greffes  Ab- 
bayes & des  gros  Prieurés  fe  trouvant 
fur  la  tête  des  Evêques , les  deux  tiers 
de  la  réduâion  ferait  faite  fur  le  champ; 
elle  rendrait  deux  cents  millions  à réu- 
nir à la  fomme  de  quatorze  cents  mil- 
lions que  procurerait  le  cantonnement 
de  tous  les  Mpines  dans  un  certain 
nombre  de  Couvens. 
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La  vente  de  feize  cents  millions  de 
tiens  - fond  , ferait  difficile  , fur.  tout 
dans  un  moment  où  le  numéraire  eft 
rare  ; d’ailleurs,  cette  vente  immenfe 
opérerait  le  grand  mal  dé  faire  baiffèr 
confidérablement  la  valeur  des  biens- 
fonds  en  France  ; la  grande  quantité  de 
la  marchandife  en  diminuerait  le  prix. 

Il  ferait  convenable  que  cette  vente 
fût  faite  à des  époques  disantes  les  unes 
des  autres  ; & en  cela  y l’Etat  trouverait 
un  grand  avantage. 

Si , chaque  année , il  était  vendu 
pour  cent  dix  millions  de  biens  Eccléi 
fiaftiques,  la  totalité  de  l’aliénation  fe^ 
rait  confommée  en  vingt  ans  ; cent  mil- 
lions feraient  employés  à liquider  und 
parmlle  fomme  tirée  au  fort  par  voie 
de  loterie;  les  dix  millions  reftans  fe- 
raient partagés  entre  les  Affembhé'es 
Provinciales -,  qui  emploieraient  cette 
fomme  chaque  année  à l’augmentation 
des  portions  congrues  7 fuivant  leur 
prudence. 
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L’Etat  étant  nanti  d’un  capital  de 
feize  cents  millions,  & feulement  cent 
dix  millions  devant  être  vendus  durant 
la  première  année  , il  relierait  qua- 
torze cent  quatre-vingt-dix  millions, 
qui , adminillrés  économiquement  par 
les  Affcnlhlées  Provinciales  refpedives, 
augmenteraient,  par  leur  produit  , la 
rnaffe  totale  d’une  Tomme  d’environ 
foixante  millions.  Cettê  fournie  de 
foixante  millions  entrant  dans  la  vente 
delà  fécondé  année,  il  ne  faudrait, 
pour  la  compléter,  que  prendre  cin- 
quante millions  fur  la  fournie  totale  , 
il  relierait  la  troifieme  année  , entre  les 
mains  des  Affemblées  Provinciales,  un 
capital  de  quatorze  cent  quarante  mil- 
lions , lefquels  rendraient  cette  année 
cinquante-cinq  millions,  ainli  dmfuite. 
Il  réfulte  que  les  feize  cents  millions, 
avant  d’être  entièrement  aliénés,  au- 
raient rendu  au  profit  de  l’Etat , & en 
augmentation  de  la  fournie  principale, 
plus  de  quatre  cents  millions } qui,  étant 
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additionnes  à la  fournie  principale  , fe- 
raient celle  de  deux  milliards,  qui  fe- 
raient vendus  pendant  Fefpace  de  dix 
huit  années. 

A cette  époque  feraient  rentrés  dans- 
la  eaiffe  nationale  le  furplus  des  biens 
des  Moines * & des  diftra&ions  à faire 
fur  lesbiens  de  l’Ordre  de  Malthe,  & 
fus  les  Abbayes  & les  Prieurés  ; on  au- 
rait non  feulement  la  fomme  deman- 
dée , mais  un  excédent  très-confidé- 
rable  pour  remplir  les  réclamations  qui 
pourraient  être  faites  par  des  Corps  oti 
des  Particuliers  fur  les  biens  vendus 
au  profit  de  l’Etat. 

Aux  avantages  principaux  qifaffure 
le  projet  que  je  feumets  au  Roi,  àl’Af- 
femblée  Nationale  , & à mes  Conci- 
toyens , fi  l’on  ajoute  quelques  profits 
indireds,  allez  confidérable  , comme  la 
vente  de  l’argenterie  des  Monafteres, 
à la  non  lapidation  de  laquelle  les  Af- 
femblées  Provinciales  feraient  chargés 
de  veiller  5 fi  l on  y joignait  encore  les 
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femmes  que  pourraient  procurer  lse 


projets  dont  j’üi  parlé,  avant  que  de  ren- 
dre compte  du  mien,  la  France  forti- 
rait  enfin  de  la  crife  dans  laquelle  elle 


On  obfervéra  que , dans  le  période 
de  vingt  années , feront  rachetées  par 
les  propriétaires  , & au  profit  de  l’Etat  , 
les  dixmes  les  plus  conildérables  ; celles 
appartenantes  aux  Moines  , aux  Abbés  , 
aux  Prieurs  , & aux  Baillis  , Grands 
Prieurs  & Commandeurs  de  Malthe:  il 
ne  fubfiftera  que  celles  des  Curés  , des 
Evêques*  & des  Chapitres  , qu’il  fera 
bien  plus  aifé  alors  de  convertir  en  un 
remplacement  raifonnable. 

Il  me  relierait  à parler  des  lois  ci- 
.viles  , criminelles  , commerciales  , & 
de  police  , que  l’Affemblée  Nationale 
décrétera  fans  doute , après  avoir  raf- 
fermi les  bafes  de  l’Etat  qui  chancelle  ; 
mais  le  temps  preffe  de  livrer  à Pim- 
preflion  ces  feuilles  réparatrices. 

Je  quitte  larêne , où  le  défit  d’être 
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utile  m'avait  fait  defcendre , fans  trop 
calculer  fi  toutes  les  vérités  font  bon- 
nes à dire.  J’ai  peut-être  trop  blâmé  ; 
il  eft  plus  aifé  de  bien  dire  que  de  bien 
faire;  mais  du  moins  aucun  autre  motif 
que  celui  de  l’intérêt  public  n’a  conduit 
ma  plume.  Le  défintéreffement  le  plus 
abfolu  doit  être  le  partage  du  Clergé; 
il  s’eftimera  fans  doute  heureux  que  , 
dans  un  moment  de  détreffe  profonde , 
l’abandon  de  fa  fortune  reftaure  la  for- 
tune publique.  Les  Prêtres  font  les  peres 
clés  Peuples  , qu’ils  en  foient  les  bien- 
faiteurs. Le  doux  élan  de  la  reconnaif- 
fance  publique  eft  d’un  prix  au  deffus  de 
tout  facrifice.  Honoré  moi-même  du 
Sacerdoce,  que  le  peu  de  bien  que  je 
poffede  foit  compris  dans  l’abandon  des 
biens  eccléfiaftiques.  Je  touche  au  terme 
de  ma  carrière  ; je  ne  défirerais  plus  rien 
fur  la  terre  , fi  mes  yeux  avaient  vu  le 
bonheur  de  mon  pays. 


